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SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE 


Mère et Educatrice de tous les peuples, 


l'Eglise universelle a été instituée par Jésus- 
_ Christ pour que tous les hommes au long des 
k. siècles trouvent en son sein et dans son 
- amour la plénitude d’une vie plus élevée et 


la garantie de leur salut. 
A cette Eglise, « colonne et fondement de 


vérité » (1), son saint Fondateur a confié une 


double tâche : engendrer des fils, les éduquer 


… et les diriger, en veillant avec une provi- 
dence maternelle sur la vie des individus et 


des peuples, dont elle a toujours respecté et 


Le christianisme, en effet, rejoint la terre 
au ciel, en tant qu’il prend l’homme dans sa 
esprit et matière, intelli- 
gence et volonté, et l'invite à élever sa pensée 
des conditions changeantes de la vie terrestre 
vers les cimes de la vie éternelle, dans un 
accomplissement sans fin de bonheur et de 
paix. 

Bien que le rôle de la sainte Eglise soit 


d’abord de sanctifier les âmes et de les faire 


participer au bien de l’ordre surnaturei, 


(*) L’Osservatore Romano du 15 juillet 1961 a publié 
le texte latin et le texte italien (Testo italiano) de cette 
encyclique. On sait que S. S. Jean XXIII a voulu que 
paraissent en même temps que le texte latin de l’ency- 
clique — le seul qui soit officiel — les traductions 
faites à Rome dans les principales langues parlées. La 
traduction française de la Polyglotte vaticane, que nous 
reproduisons ici, a été faite sur le texte italien dont 
elle reproduit les titres et sous-titres (le texte latin 


n’en a aucun). Evidemment, toute étude approfondie 


de Mater et Magistra doit se faire sur le texte latin, 
seul officiel, qui prend force de loi par sa parution 
dans les Acta Apostolicae Sedis, 


- Sur les récents développements de la question sociale 
à la lumière de la doctrine chrétienne (°) 


elle est cependant soucieuse des exigences de 


la vie quotidienne des hommes, en ce qui 
regarde leur subsistance et leurs conditions 
de vie, mais aussi la prospérité et la civilisa- 
tion dans ses multiples aspects et aux diffé- 


rentes époques. ne el 
Réalisant tout cela, la sainte Eglise met en 


pratique le commandement de son Fonda- 
teur, le Christ, qui fait allusion surtout au 
salut éternel de l’homme lorsqu'il dit : « Je suis 


la Voie, la Vérité et la Vie » (2), et : e Je suis 


la Lumière du monde » (3), mais qui ailleurs, 
regardant la foule affamée, 


donnant ainsi la preuve qu'il se préoccupe 
également des exigences terrestres des 
peuples. Par ses paroles, mais aussi par les 
exemples de sa vie, le divin Rédempteur 
manifesta ce souci quand, pour apaiser la 


faim de la foule, il multiplia plusieurs fois 
le pain d’une façon miraculeuse. Et par ce 


pain donné en nourriture du corps, il voulut 
annoncer cette nourriture céleste des âmes 
qu’il allait donner aux hommes la veille de 
‘sa Passion. 


Rien d’étonnant donc à ce que l'Eglise çca- 


tholique, à l’imitation et au commandement 
du Christ, pendant deux mille ans, de l’insti- 
tution des diacres antiques jusqu’à nos jours, 
ait constamment tenu très haut le flambeau 
de la charité, par ses commandements, mais 
aussi par ses innombrables exemples; cette 
charité, en harmonisant les préceptes de 
l'amour mutuel et leur pratique, réalise ad- 
mirablement le commandement de ce double 
don, qui résume la doctrine et l’action sociale 
de l'Eglise. 

C’est donc comme un témoin remarquable 
de la doctrine et de l’action exercée par 
l'Eglise au long des siècles que l’on peut, 
sans aucun doute, considérer l’immortelle 
encyclique Rerum novarum (5), promulguée 
fl y a soixante-dix ans par Notre Prédéces- 
seur de vénérée mémoire Léon XIII, pour 
énoncer les principes grâce auxquels on pour- 
rait résoudre d’une manière chrétienne la 
question ouvrière. 

Rarement comme alors la parole d’un Pape 
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s'écrie gémis- 
sant : « J’ai compassion de cette foule » (4) ; 


UN ARE DT 


_ présente 


CLIQUE RERUM 


eut une résonance aussi universelle par la 


profondeur et l’ampleur des sujets traités non 


moins que par leur puissance de choc. En réa- 


#6) lité, ces orientations et ces rappels de doc- 


trine eurent une telle importance que jamais 
ils ne pourront tomber dans l'oubli. Une voie 
nouvelle s’ouvrit à l’action de l'Eglise. Le Pas- 
teur suprême, faisant siennes les souffrances, 


> les plaintes et les aspirations des humbles et 


des opprimés, une fois de plus se dressa 
comme le protecteur de leurs droits. 

Et aujourd’hui, même après un temps si 
long, l'actualité de ce message est encore 
réelle. Elle l’est dans les documents des Papes 


qui ont succédé à Léon XIII, et qui, dans 


leur enseignement social, se réclament con- 
tinuellement de l’encyclique léonine, tantôt 
pour y prendre leur inspiration, tantôt pour 
en éclairer la portée, toujours pour fournir 
encouragement à l’action des catholiques ; 
elle l’est également dans l’organisation même 
des peuples. Voilà la preuve que les principes 
approfondis avec soin, les directives histo- 


riques et les monitions paternelles contenues 


dans la magistrale encyclique de Notre Pré- 
décesseur conservent encore aujourd'hui leur 
valeur et même suggèrent des normes nou- 
velles et actuelles grâce auxquelles les 
hommes soient à même de mesurer le con- 
tenu de la question sociale, comme elle se 
aujourd’hui, et se décident à 
prendre leurs responsabilités. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES ENSEIGNEMENTS DE L’ENCY- 

NOVARUM ET SES 

DEVELOPPEMENTS OPPORTUNS DANS 

LE MAGISTERE DE PIE XI ET DE 
PIE XII 


L'époque de l’encyclique 
« Rerum Novarum » 


Léon XIII parla à une époque de transfor- 
mations radicales, de contrastes accusés et 
d’âpres révoltes. Les ombres de ce temps-là 
nous font d'autant mieux apprécier la lu- 
mière qui émane de son enseignement. 

Comme on le sait, la conception du monde 
économique alors la plus répandue et tra- 
duite le plus communément dans les faits 
était une conception naturaliste, qui nie tout 
lien entre morale et économie. Le motif 
unique de l’activité économique, affirmait-on, 
est l'intérêt individuel. La loi suprême qui 
règle les rapports entre les facteurs écono- 
miques est la libre concurrence illimitée. L'in- 
térêt du capital, le prix des biens et services, 
le profit et le salaire sont exclusivement et 
automatiquement déterminés par les lois du 
marché. L'Etat doit s'abstenir de toute inter- 
vention dans le domaine économique. Les 
syndicats, suivant les pays, sont interdits, ou 
tolérés, ou considérés comme personnes juri- 
diques de droit privé. 

Dans un monde économique aïnsi conçu, la 
loi du plus fort trouvait sa pleine justifica- 
tion sur le plan théorique et l’emportait dans 
les rapports concrets entre les hommes, Il en 
résultait un ordre social radicalement boule- 
versé. 
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Tandis que d'immenses richesses 


quelles étaient soumis les enfants et les! 


pr A 


| MR Se LR ce, 


PSN RCE se 
es s’a 
laient entre les mains de quelques-ur Si 
masses laborieuses se trouvaient dans des con 
ditions de gêne croissante : salaires insuff-|| 
sants, ou de famine, conditions de travail 
épuisantes et sans aucun égard pour la santé| 
physique, les mœurs et la foi religieuse ; inhu- 
maines surtout les conditions de travail aux-| 


femmes ; spectre du chômage toujours mena-| 


posant des remèdes pires que les maux. 


Les voies de la reconstruction 


Dans ce chaos, il échut à Léon XIII de 
publier son message social, basé sur la nature 
humaine et pénétré des principes et de l’es- 
prit de l'Evangile ; message qui, dès som 
apparition, suscita, même au milieu d’oppo- 
sitions bien compréhensibles, l'admiration 
universelle et l’enthousiasme. 

Ce n'était certes pas la première fois que 
le Siège apostolique s’occupait des intérêts 
matériels pour prendre la défense desi 
humbles. D’autres documents du même 
Léon XIII avaient déjà aplani la route ; maisf 
cette fois étaient formulées une synthèse 
organique des principes et une perspective 
historique tellement vaste qu'elles firent de 
l’encyclique Rerum novarum une Somme ca- 
tholique en matière économique et sociale. 

Ce ne fut pas un acte dépourvu de cou 
rage. Tandis que certains osaient accuser 
l'Eglise catholique de se borner, devant 1% 
question sociale, à prêcher la résignation aux 
pauvres et exhorter les riches à la généro- 
sité, Léon XIII n’hésita pas à proclamer e 
à défendre les droits légitimes de l’ouvrier. 

S’apprêtant à exposer les principes de 1æ 
doctrine catholique dans le domaine social} 
il déclarait solennellement : « C’est avec assu- 
rance que Nous abordons ce sujet, et dans 
toute la plénitude de Notre droit; car la 
question qui s’agite est d'une nature telie; 
qu'à moins de faire appel à la religion et à 
l'Eglise, il est impossible de lui trouver jamais 
une solution efficace. » (6) 

Ils vous sont bien connus, vénérables Frères, 
ces principes de base que l’immortel Pontife 
exposait avec une clarté égale à l’autorité et 
selon lesquels doit être réorganisé le secteur 
économique et social de la société humaine. 

Ceux-ci concernent d’abord le travail, qui 
doit être traité non plus comme une marchan- 
dise, mais comme une expression de la per- 
sonne humaine. Pour la grande majorité des 
hommes, le travail est la source unique d’où 
ils tirent leurs moyens de subsistance. En con- 
séquence, sa rétribution ne peut pas être 
abandonnée au jeu automatique des lois du 
marché. Elle doit, au contraire, être déter- 
minée selon la justice et l'équité, qui, autre- 
ment, resteraient profondément lésées, même 
si le contrat de travail avait été arrêté er 
toute liberté entré les parties. La propriété 
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du. Fr FRS de: action est un 
oit naturel que l'Etat ne peut supprimer. 


Mque _elle est donc un droit exercé à l’avan- 
age personnel du possédant et dans l'intérêt 
d'autrui. 
L'Etat, dont la raison d’être est la réalisa- 
tion du bien commun dans l’ordre temporel, 
. ne peut rester absent du monde économique ; ; 
il doit être présent pour y promouvoir avec 
opportunité la production d’une quantité suf- 
_fisante de biens matériels, « dont l’usage est 
nécessaire à l’exercice de la vertu » (7), et 
pour protéger les droits de tous les citoyens, 
surtout des plus faibles, comme les ouvriers, 
_ les femmes et les enfants. C’est également son 
. devoir inflexible de contribuer activement à 
l'amélioration des conditions de vie des ou- 
. vriers. 
| C’est, en outre, le devoir de l'Etat de veiller 
_à ce que les rélations de travail se déve- 
 loppent en justice et équité, que dans les 
- milieux de travail la dignité de la personne 
humaine, corps et esprit, ne soit pas lésée. 
-A cet égard, l’encyclique de Léon XIII marque 
les traits dont s’est inspirée la législation 
sociale des Etats contemporains; traits, 
comme l’observait déjà Pie XI, dans l'ency- 
clique Quadragesimo anno (8) qui ont con- 
-tribué efficacement à l’apparition et au déve- 
“loppement d’une nouvelle branche du droit, 
-« le droit du travail ». 
- Aux travailleurs, affirme encore l’encyclique, 
- on reconnaît le droit naturel de créer des asso- 
 ciations pour ouvriers seuls ou pour ouvriers 
- et patrons, comme aussi le droit de leur 
donner la structure organique qu'ils estime- 
- ront la plus apte à la poursuite de leurs inté- 
_rêts légitimes, économiques et professionnels, 
- et le droit d'agir d’une manière autonome, de 
” leur propre initiative, à l’intérieur de ces asso- 
= en vue de la poursuite de leurs inté- 
rêts. 
Les ouvriers et les employeurs doivent régler 
leurs rapports en s'inspirant du principe de 
Ja solidarité humaine et Ge la fraternité chré- 
tienne, puisque tant la concurrence au sens 
du libéralisme économique que la lutte des 
- classes dans le sens marxiste sont contre na- 
ture et opposées à la conception chrétienne 
- de la vie. Voilà, vénérables Frères, les principes 
- fondamentaux sur lesquels repose un ordre 
économique et social qui soit sain. 
Nous ne devons donc pas nous étonner si 
les catholiques les plus éminents, sensibles aux 
avertissements de l’encyclique, ont créé de 
-muitipies initiatives pour traduire ces prin- 
- cipes dans les faits. Dans la même direction 
-et sous l’impulsion des exigences objectives de 
la nature, des hommes de bonne volonté de 
tous les pays du monde se sont aussi mis en 
branle. C’est pourquoi, à bon droit, l’ency- 
clique a été et continue à être reconnue 
comme la « grande charte » (9) de la recons- 
“truction économique et sociale de l’époque 
moderne. 


L’encyclique « Quadragesimo anno » 


Pie XI, Notre Prédécesseur de sainte mé- 
moire, à quarante ans de distance, commé- 
-mora l’encyclique Rerum novarum par un 
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pe 


nouveau document solennel : l'encyclique 
_ Quadragesimo anno (10). 


Dans ce document, le Souverain Pontife 


rappelle le droit et le devoir pour l'Eglise 


d'apporter sa contribution irremplaçable à 


l’heureuse solution des problèmes sociaux les 
plus graves et les plus urgents qui tour 


mentent la famille humaine. Il réaffirme les 


principes fondamentaux et les directives his- 


toriques de l’encyclique de Léon XIII. II saisit, 


en outre, l’occasion de préciser quelques points. 


de doctrine sur lesquels des doutes s'étaient 
élevés parmi les catholiques eux-mêmes et 


pour expliquer la pensée sociale chrétienne LR 
eu égard aux conditions nouvelles des temps. 


Les doutes exprimés concernaient spéciale- 
ment la propriété privée, le régime des sa- 


laires, le comportement des catholiques en “188 2 


présence d’une forme de socialisme modéré. 


Quant à la propriété privée, Notre Prédéces- 


seur affirme à nouveau son caractère de droit 


naturel, accentue son aspect et sa fonction : È 


sociale. 


A propos du régime des salaires, il rejette 


la thèse qui le déclare injuste par nature; 


_ il réprouve cependant les formes inhumaines 


et injustes selon lesquelles il est parfois pra- 


tiqué ; redit et développe les normes dont il 
doit s'inspirer et les conditions auxquelles il 
doit satisfaire pour ne léser ni la justice ni | 


l'équité. 
En cette matière, indique clairement Notre 


Prédécesseur, il est opportun, étant donné les 
conditions actuelles, de tempérer le contrat 


de travail par des éléments empruntés au 
contrat de société, de manière que « Les 
ouvriers et employés soient appelés à parti- 
ciper à la propriété de l’entreprise, à sa ges- 
tion, et, en quelque manière, aux profits 
qu’elle apporte » (11). 
On doit considérer de la plus haute impor- 


tance doctrinale et pratique l'affirmation 


selon laquelle il est impossible « d’estimer 
le travail à sa juste valeur et de lui attribuer 
une exacte rémunération si l’on ler de 


prendre en considération son aspect à la fois : 


individuel et social » (12). 

En conséquence, pour déterminer la rému- 
nération du travail, la justice exige, déclare 
le Pape, que l’on tienne compte non seulement 
des besoins des travailleurs et de leurs res- 
ponsabilités familiales, mais aussi de la situa- 
tion de l’entreprise où les ouvriers apportent 
leur travail, et des exigences de l’économie 
générale (13). 

Entre le communisme et le christianisme, le 
Pape rappelle que l'opposition est radicale. Il 
ajoute qu’on ne peut admettre en aucune ma- 
nière que les catholiques donnent leur adhé- 
sion au socialisme modéré, soit parce qu’il est 
une conception de vie close sur le temporel, 
dans laquelle le bien-être est considéré comme 
objectif suprême de la société ; soit parce qu’il 
poursuit une organisation sociale de la vie 
commune au seul niveau de la production au 
grand préjudice de la liberté humaine; soit 
parce qu’en lui fait défaut tout principe de 
véritable autorité sociale, 

Mais il n'échappe pas à Pie XI que depuis 
la promulgation de l’encyclique de Léon XIIT, 
en quarante ans, la situation historique a pro- 
fondément évolué. De fait, la libre concur- 


950 


rence, en vertu d’une logique interne, avait 
fini par se détruire elle-même ou presque; 
‘elle avait conduit à une grande concentration 
de la richesse et à l’accumulation d’un pouvoir 
économique énorme entre les mains de 
quelques hommes, € qui d'ordinaire ne sont 
pas les propriétaires, mais les simples déposi- 
taires et gérants d'un capital qu’ils admi- 
nistrent à leur gré » (14). 

Entre temps, comme observe avec perspica- 
cité le Souverain Pontiïe, « à la liberté du 
marché a succédé une dictature économique. 
L'appétit du gain a fait place à une ambition 
effrénée de dominer. Toute la vie économique 
est devenue horriblement dure, implacable, 
cruelle >» (15), déterminant l’asservissement des 
pouvoirs publics aux intérêts de groupes et 
aboutissant à l’hégémonie internationale de 
l'argent. 

Pour porter remède à cette situation, le Pas- 
teur suprême indique, comme principes fon- 
damentaux, une nouvelle insertion du monde 
économique dans l’ordre moral et la poursuite 
des intérêts, individuels ou de groupes, dans la 
sphère du bien commun. Ceci comporte, selon 
son enseignement, le remaniement de la vie 

en commun moyennant la reconstrüction des 
corps intermédiaires autonomes, à but écono- 
mique et professionnel, non imposés par l'Etat, 
mais créés spontanément par leurs membres ; 
la reprise de l’autorité par les pouvoirs publics 
pour assurer les tâches qui leur reviennent 
dans la réalisation du bien commun; la col- 
laboration économique sur le plan mondial 
entre communautés politiques. 

Mais deux thèmes fondamentaux caracté 
risent la magistrale encyclique de Pie XI et 
s'imposent à notre considération. 


Le premier interdit absolument de prendre 
comme règle suprême des activités et des ins- 
titutions du monde économique, soit l'intérêt 
individuel ou d’un groupe, soit la libre concur- 
rence, soit l’hégémonie économique, soit le 
prestige ou la puissance de la nation, soit 
d’autres normes du même genre. 

On doit, au contraire, considérer comme 
règles suprêmes de ces activités et des insti- 
tutions la justice et la charité sociales. 

Le second thème recommande la création 
d’un ordre juridique, national et international, 
doté d'institutions stables, publiques et pri- 
vées, qui s'inspire de la justice sociale et au- 
quel doit se conformer l’économie; ainsi les 
facteurs économiques auront moins de diffi- 
cultés à déployer leur activité en harmonie 
avec les exigences de la justice dans le cadre 
du bien commun. 


Le radiomessage de la Pentecôte 1941 


Pie XII, Notre Prédécesseur de vénérée mé- 
moire, a beaucoup contribué, lui aussi, à dé- 
finir et à développer la doctrine sociale chré- 
tienne. Le 1° juin 1941, en la fête de Pen- 
tecôte, il adressait un message radiopho- 
nique « pour attirer l'attention du monde 
catholique sur un anniversaire qui mérite 
d’être inscrit en lettres d’or dans les fastes 
de l’Eglise — le cinquantenaire de la publica- 
tion, le 15 mai 1891, de l’encyclique sociale 
fondamentale de Léon XIII, Rerum nova- 
rum (16) — … et pour rendre à Dieu tout-puis- 
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sant. d'humbles actions de grâces pour le don 


Pontife revendique « l’incontestable compé- 


l'ordre immuable des choses que Dieu, Créa- | 


= , 42 ” S 
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accordé. à l'Eglise avec cette encyclique de 
son Vicaire ici-bas,.et pour le louer du suuffle 
de l'Esprit régénérateur qui, par elle, s’est 
répandu depuis lors et n’a cessé de croître sur 
l'humanité entière » (17). 1 

Dans son message radiophonique, le grand 


tence de l'Eglise. pour juger si les bases d’une 
organisation sociale donnée sont conformes à 


teur et Rédempteur, a manifesté par le droit | 
naturel et la Révélation » (18). Il réaffirme | 
l’immortelle vitalité des enseignements de l’en- | 
cyclique Rerum novarum et leur fécondité iné- 
puisable ; il saisit cette occasion « pour rap-: 
peler les principes directifs de la morale sur | 
trois valeurs fondamentales de la vie sociale || 
et économique Ces trois éléments fondamen-: 
taux qui s'entrecroisent, s'unissent et S’ap-: 
puient mutuellement sont : l’usage des biens | 
matériels, le travail, la famille » (19). 1 

En ce qui concerne l’usage des biens maté-: 
riels, Notre Prédécesseur affirme que le droit, 
qu'a tout homme d’user de ces biens pour son, 
entretien est prioritaire par rapport à tout; 
autre droit de nature économique, et même; 
par rapport au droit de propriété. Certes,, 
ajoute Notre Prédécesseur, le droit de pro-: 
priété des biens est aussi un droit naturel; 
cependant, selon l’ordre objectif établi par! 
Dieu, le droit de propriété doit être délimité || 
de manière à ne pas mettre obstacle à « l’im-\|| 
prescriptible exigence que les biens, crees par 
Dieu pour tous les hommes. soient équitable-: 
ment à la disposition de tous selon les prin-: 
cipes de la justice et de la charité » (20). | 


Au sujet du travail, reprenant un thème que 
l'on retrouve dans l’encyclique de Léon XIII, 
Pie XII rappelle qu'il est en même temps un 
devoir et un droit de chaque être humain., 
C’est, en conséquence, aux hommes en premier! 
lieu qu'il revient de régler leurs rapports mu-\| 
tuels de travail. C’est uniquement dans le cas] 
où lies intéressés ne remplissent pas ou ne 
peuvent pas remplir leur tâche qu'il « entre 
dans les attributions de l'Etat d'intervenir sur 
ce terrain, dans la division et la distrihution| 
du travail, sous la forme et dans la mesure 
que demande le bien commun justement com-. 
pris » (21). 


Pour ce qui regarde la famille, le Souverain 
Pontife affirme que la propriété privée desi 
biens matériels doit être considérée comme 
l’ « espace vital de la famille », c’est-à-dire 
comme un moyen apte « à assurer au père 
de famille la saine liberté dont il a besoin 
pour pouvoir remplir les devoirs que le Créa-i 
teur lui a assignés, pour le bien-être physique;| 
spirituel et religieux de la famille » (22). | 


Cela comporte aussi pour la famille le droit! 
à l’'émigration Sur ce point, Notre Prédéces- 
seur relève que lorsque les Etats, ceux quil 
permettent l’émigration comme ceux qui ac-{ 
cueillent de nouveaux sujets, mettent tout! 
en œuvre pour éliminer ce qui « pourrait em-{ 
pêcher la naissance ou le développement d’une 
vraie confiance >» (25) entre eux, ils obtien- 
dront un avantage mutuel et contribueront! 
ensemble à l'accroissement du bien-être de 
l'humanité comme au progrès de la culture. 


"à 
ce] 
nf. 


Derniers changements 


La situation déjà bien évoluée au moment 
de la commémoration faite par Pie XII a 
encore subi en vingt ans de profondes trans- 


formations, soit à l’intérieur des Etats, soit 


- dans leurs rapports mutuels. 


1 


. la modernisation du secteur agricole ; 


économique 
_ nucléaire, 


Dans le domaine scientifique, technique et 

la découverte de l'énergie 
ses premières applications à des 
buts de guerre, son utilisation croissante pour 
des fins pacifiques; les possibilités illimitées 
offertes à la chimie par les produits synthé- 
tiques ; l'extension de l’automation dans le 
secteur industriel et dans celui des services ; 
l’abo- 


. lition presque complète de la distance dans les 


à la télévision ; 


communications grâce surtout à la radio et 
la rapidité croissante des 


. transports, le début de la conquête des espaces 
L. interplanétaires. 


Dans le domaine social : le développement 


_ des assurances sociales et, dans certains pays 


économiquement mieux développés, 
_ ration de régimes de sécurité sociale ; 
mation et l'extension, dans les mouvements 


plus répandu; 


. entre les classes ; 


l’'instau- 
la for- 


_ syndicaux, d’une attitude de responsabilité 
vis-à-vis des principaux problèmes écono- 
» miques et sociaux, une élévation progressive 
. de l'instruction de base, un bien-être toujours 
une plus grande mobilité dans 
la vie sociale et la réduction des barrières 
l'intérêt de l’homme de cui- 


- ture moyenne pour les événements quotidiens 


de portée mondiale En outre, l'augmentation 


_ de l'efficacité des régimes économiques dans 


un nombre croissant de pays met mieux en 
relief le déséquilibre économique et social 
entre le secteur agricole d’une part et le sec- 
teur de l’industrie et des services d’autre part, 
entre les régions d'économie développée et les 
régions d'économie moins développée à l’in- 


- térieur de chaque pays ; et, sur le plan mon- 
- dial, le déséquilibre économique et social encore 


plus flagrant entre les pays économiquement 
développés et les pays en voie de dévelop- 


- pement économique. 


nombreux pays ; 
_ de 


Dans le domaine politique la participa- 
tion à la vie publique d’un plus grand nombre 
de citoyens d’origine sociale variée, en de 
l'extension et la pénétration 
l’action des pouvoirs publics dans le 
domaine économique et social. A cela s’ajoute 
sur le plan international le déclin des régimes 
coloniaux et la conquête de l'indépendance 
politique de la part des peuples d'Asie et 
d’Afrioue ; la multiplication et la complexité 
des rapports entre peuples ; l’approfondisse- 
ment de leur interdépendance ; la naissance 


- et le développement d’un réseau toujours plus 


dense d’organismes à la dimension du monde 


- qui tendent à s'inspirer de critères suprana- 


* tionaux 


: des organismes à buts économiques, 
sociaux, culturels et politiques. 


Thèmes de la nouvelle encyclique 


C’est pourquoi Nous aussi Nous estimons de 
Notre devoir de maintenir vive la flamme 
allumée par Nos Prédécesseurs et d’exhorter 
tous les hommes à en tirer élan et lumière 
pour résoudre la question sociale d’une ma- 


- nière plus adaptée à notre temps. 


( 
D 


, RS d do 
Ainsi donc, en commémorant solennelle- 


ment l’encyclique de Léon XIII, Nous sommes 


heureux de saisir l’occasion de rappeler et de 
préciser des points de doctrine qui ont déjà 
été exposés par Nos Prédécesseurs et en même 
temps. d'expliquer la pensée de l'Eglise du 
Christ sur les nouveaux et les plus importants 
problèmes du moment. J 


SECONDE PARTIE 


APPORTES AUX ENSEIGNEMENTS. DE 
RERUM NOVARUM 


PRECISIONS ET DEVELOPPEMENTS 


Initiative personnelle et intervention des 
pouvoirs publics en matière économique 


Qu'il soit entendu avant toute chose que le 


monde économique résulte de l'initiative per- 


sonnelle des particuliers, qu’ils agissent indi- 
viduellement ou associés de manières diverses 
à la poursuite d'intérêts communs. 


Toutefois, en vertu des raisons déjà admises 


par Nos Prédécesseurs, les pouvoirs publics 
doivent, d’autre part, exercer leur présence 


active en vue de dûment promouvoir le déve- 


loppement de la production, en: fonction du 
progrès social et au bénéfice de tous les 
citoyens. Leur action a un caractère d’orien- 
tation, de stimulant, de suppléance et d’inté- 
gration. Elle doit être inspirée par le prin- 
cipe de subsidiarité (24), formulé par Pie XI 
dans l’encyclique Quadragesimo anno : « Il 


n'en reste pas moins indiscutable qu’on ne 


saurait ni changer ni ébranler ce principe si 
grave de philosophie sociale ; de même qu’on 
ne peut enlever aux particuliers, pour les 
transférer à la communauté, les attributions. 
dont ils sont capables de s'acquitter de leur 
seule initiative et par leurs propres moyens, 
ainsi ce serait commettre une injustice, en 
même temps que troubler d’une manière très 
dommageable l’ordre social, que de retirer 
aux groupements d'ordre inférieur, pour les 
confier à une collectivité plus vaste et d’un 
rang plus élevé, les fonctions qu'ils sont en 
mesure de remplir eux-mêmes. L'objet naturel 


de toute intervention en matière sociale est 


d’aider les membres du corps social, et non 
pas de les détruire ni de les absorber. » (25), 

Il est vrai que de nos jours le développe- 
ment des sciences et des techniques de pro- 
duction offre aux pouvoirs publics de plus 
amples possibilités de réduire les déséqui- 
libres entre les divers secteurs de production, 
entre les différentes zones à l’intérieur des 
communautés politiques, entre les divers pays 
sur le plan mondial. Il permet aussi de limiter 
les oscillations dans les alternances de la con- 
joncture économique, de faire front aux phé- 
nomènes de chômage massif, avec la perspec- 
tive de résultats positifs. En conséquence, les 
pouvoirs publics, responsables du bien com- 
mun, ne peuvent manquer de se sentir 
engagés à exercer dans le domaine écono- 
mique une action aux formes multiples, plus 
vaste, plus profonde, plus organique; à 
s'adapter aussi, dans ce but, aux structures, 
aux compétences, aux moyens, aux méthodes. 
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pas pour but de réduire de plus en plus la : 


14 « + 


Mais il faut toujours rappeler ce principe : 


la présence de l’Etat dans le domaine écono- 
 mique, si vaste et pénétrante qu’elle soit, n’a 


sphère de liberté de l'initiative personnelle 


_ * des particuliers, tout au contraire elle a pour 


+: 


| 1! 


objet d'assurer à ce champ d'action la plus 


vaste ampleur possible, grâce à la protection 
effective, pour tous et pour chacun, des droits 


essentiels de la personne humaine. Et il faut 
: retenir parmi ceux-ci le droit qui appartient 
à chaque personne humaine d'être et demeu- 


_ rer normalement première responsable de son 


entretien et de celui de sa famille. Cela com- 


__ porte que, dans tout système économique, soit 


;, 
L 


# 


T4 
LA 


_ permis et facilité le libre exercice des acti- 
_ vités productrices. 


Au reste, le développement même de l’his- 
toire fait apparaître chaque jour plus clai- 


‘zrement qu’une vie commune ordonnée et 
féconde n’est possible qu'avec l'apport dans 


“e - le domaine économique, tant des particuliers 


| 


27 
ae à 


que des pouvoirs publics, apport simultané, 
réalisé dans la concorde, en des proportions 
qui répondent aux exigences du bien commun, 
eu égard aux situations changeantes et aux 


_ vicissitudes humaines. 
4 


Au fait, l'expérience enseigne que là où fait 


* | défaut l'initiative personnelle des individus 


x 


_ surgit la tyrannie politique, mais languissent 


_ aussi les secteurs économiques orientés sur- 
tout à produire la gamme indéfinie des biens 
de consommation et services satisfaisant en 
_ plus des besoins matériels, les exigences de 
_ l'esprit biens et services qui engagent de 


__ façon spéciale le génie créateur des individus. 


. Tandis que là où vient à manquer l’action 
requise de l’Etat, apparaît un désordre ingué- 
rissable, l'exploitation des faibles par les 
forts moins scrupuleux, qui croissent en toute 
terre et en tout temps, comme l’ivraie dans 
‘le froment. 


LA « SOCIALISATION » 
_ Origine et amplitude du phénomène 


La < socialisation » est un des aspects 
caractéristiques de notre époque. Elle est une 
multiplication progressive des relations dans 
la vie commune; elle comporte des formes 
diverses de vie et d'activités associées et l’ins- 
tauration d'institutions juridiques. Ce fait 
s’alimente à la source de nombreux facteurs 
historiques, parmi lesquels il faut compter les 
progrès scientifiques et techniques, une plus 
grande efficacité productive, un niveau de vie 
plus élevé des habitants. 

La « socialisation » est à la fois cause et 
effet d’une intervention croissante des pou- 
voirs publics, même dans les domaines les 
plus délicats : soins médicaux, instruction et 


éducation des générations nouvelles, orien-. 


tation professionnelle, méthodes de récupé- 
ration et réadaptation des sujets diminués. 
Elle est aussi le fruit et l’expression d’une 
tendance naturelle, quasi incoercible, des 
humains tendance à l'association en vue 
d'atteindre des objectifs qui dépassent les 
capacités et les moyens dont peuvent disposer 
les individus. Pareille disposition a donné vie, 
surtout en ces dernières décennies, à toute une 
gamme de groupes, de mouvements, d’asso- 
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sionnels, politiques, aussi bien à l'intérieur des | 
communautés politiques que sur le plan | 
mondial. | 


Estimation 


Il est clair que la « socialisation », ainsi | 
comprise, apporte beaucoup d'avantages. En 
fait, elle permet d'obtenir la satisfaction de 
nombreux droits personnels, en particulier 
ceux qu’on appelle économiques et sociaux. 
Par exemple, le droit aux moyens indispen- 
sables à un entretien vraiment humain, aux 
soins médicaux, à une instruction de base 
plus élevée, à une formation professionnelle 
plus adéquate, au logement, au travail, à un 
repos convenable, à la récréation. En outre, 
grâce à une organisation de plus en plus par- 
faite des moyens modernes de diffusion de la 
pensée — presse, cinéma, radio, télévision — 
il est loisible à toute personne de participer 
aux vicissitudes humaïines sur un rayon mon- 
dial. 

Par contre, la « socialisation » multiplie les 
méthodes d'organisation, et rend de plus en 
plus minutieuse la réglementation juridique 
des rapports humains, en tous domaines. Elle 
réduit en conséquence le rayon d'action libre 
des individus. Elle utilise des moyens, emploie 
des méthodes, crée des ambiances qui rendent 
difficile pour chacun une pensée indépendante 
des influences extérieures, une action d’initia- 
tive propre, jl’exercice de sa responsabilité, | 
l'affirmation et l'enrichissement de sa per-. 
sonne. Faut-il conclure que la « socialisation »,. 
croissant en amplitude et profondeur, trans- 
formera nécessairement les hommes en auto-, 
mates ? A cette question, il faut répondre 
négativement. 

Il ne faut pas considérer la « socialisation » 
comme le résultat de forces naturelles mues 
par un déterminisme. Elle est, au contraire, 
comme nous l’avons noté, œuvre des hommes, 
êtres conscients, libres, portés par nature à 
agir comme responsables, même s'ils sont 
tenus, dans leur action, à reconnaître et res- 
pecter les lois du développement économique 
et du progrès social, s'ils ne peuvent se sous- 
traire entièrement à la pression de l’ambiance. 

Aussi bien, concluons-Nous que ia « sociali- 
sation » peut et doit être réalisée de manière 
à en tirer les avantages qu’elle comporte, et 
conjurer ou comprimer ses effets négatifs. | 

Dans ce but, il est requis que les hommes | 
investis d’autorité publique soient animés par 
une saine conception du bien commun. Celui- 
ci comporte l’ensemble des conditions sociales 
qui permettent et favorisent dans les hommes 
le développement intégral de leur personna: 
lité. Nous estimons, en outre, nécessaire que 
les corps intermédiaires et les initiatives so- | 
ciales diverses, par lesquelles surtout S'ex- | 
prime et se réalise la « socialisation »,| 
jouissent d’une autonomie efficace devant les | 
pouvoirs publics, qu’ils poursuivent leurs inté- 
rêts spécifiques en rapports de collaboration 
loyale entre eux et de subordination aux exi- 
gences du bien commun. 


Il n'est pas moins nécessaire que ces Corps 
sociaux se présentent en forme de vraie com- 
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au at jgni 
ront donteres 4 traités comme des. per- 
sonnes, stimulés à participer activement à 
leur vie. 
Les organisations de la société contempo- 
raine se développent et l’ordre s’y réalise de 
plus en plus, grâce à un équilibre renouvelé : 


exigence d’une part de collaboration autonome 
apportée par tous, 


individus et groupes ; 


. d'autre part, coordination en temps opportun 


et orientation venue des pouvoirs publics. 

Si la « socialisation » s’exerçait dans le 
domaine moral suivant iles lignes indiquées, 
elle ne comporterait pas par nature de périls 


_ graves d'étouffement aux dépens des particu- 
 liers. Elle favoriserait, au contraire, le déve- 
_ loppement en eux des qualités propres à la 


personne. Elle réorganiserait même la vie 
commune, telle que Notre Prédécesseur Pie XI 


la préconisait dans l’encyclique Quadragesimo 


hr tath e, Rr i La 


devant un spectacle infiniment triste 


anno (26) comme condition indispensable en 
qe de satisfaire les exigences de la justice 
sociale. 


LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 
Normes de justice et d’équité 
Notre âme est saisie de profonde amertume 


foule de travailieurs, en de nombreux pays et 


sur des continents entiers, reçoivent un salaire 


qui les oblige, eux et leurs familles, à des con- 


_ ditions de vie sous-humaines. Cela est dû sans 


doute aussi à ce que dans ces pays et conti- 


_ nents le processus d’industrialisation en est 
- encore à ses débuts, ou en période insuffisam- 


t/ 


| des sommes 


ment avancée. 

Pourtant, en certains de ces pays, criant et 
outrageant est le contraste entre l'extrême 
misère des multitudes et l’abondance, le luxe 
effréné de quelques privilégiés. En d’autres 
pays, la génération actuelle est contrainte à 
subir des privations inhumaïnes, en vue d’ac- 
croître l'efficacité de l’économie nationale sui- 
vant un rythme d’accélération Gisproportionné 
avec les exigences de ia justice et de l’huma- 
nité. En d’autres, une part considérable du 


. revenu est employée à mettre en valeur ou 


entretenir un prestige national mal compris, 
immenses sont dépensées en 
armements. 

De plus, dans les pays économiquement 
développés, il n’est pas rare que des rétribu- 


tions élevées, très élevées, soient accordées 


à des prestations peu absorbantes ou de 


- valeur discutable, tandis que des catégories 
* entières de citoyens honnêtes et travailleurs 


ne reçoivent pour leur activité assidue et 
féconde que des rémunérations trop infimes, 
insuffisantes ou, en tout état de cause, dispro- 
portionnées à leur apport au bien commun, 
au rendement de l’entreprise comme au 
revenu global de l’économie nationale. 

Aussi bien, Nous estimons être de Notre 
devoir d'affirmer une fois de plus que la rétri- 
bution du travail ne peut être ni entièrement 
abandonnée aux lois du marché ni fixée arbi- 
traitement : elle est déterminée en justice et 
équité. Cela exige que soit accordée aux tra- 
vailleurs une rémunération qui leur permette, 
avec un niveau de vie vraiment humain, de 
faire face avec dignité à leurs responsabilités 
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une 


familiales. Cela ‘demande ‘én outre que, 


économiques des entreprises, les exigences du 
bien commun de la nation. On prendra en 
spéciale considération les répercussions sur. 


l'emploi global du travail dans l'ensemble du 


pays, et aussi les exigences du bien commun 
universel, intéressant les communautés inter; 
nationales, diverses en nature et en étendue. 

Il 


compte des richesses disponibles ; celles-ci 
peuvent varier, varient en effet en quantité 
et qualité de pays à pays, et, dans le même 
pays, d’une période à l’autre. 


est clair que les principes exprimés | sl 
ci-dessus valent partout et toujours. On ne 
_Saurait toutefois déterminer la mesure dans 
laquelle ils doivent être appliqués sans Eure 


pour 
déterminer les rétributions, on considère leur 
apport effectif à la production, les situations 


Adaptation entre développement ue | 1 


mique et progrès social 


Tandis que les économies des divers pays se a 
avec un rythme 


développent rapidement, 
encore plus rapide depuis la dernière guerre, 


il Nous paraît opportun d'attirer l'attention 
sur un principe fondamental. Le progrès social 
doit accompagner et rejoindre le développe- … 
ment économique, de telle sorte que toutes les 
catégories sociales aient leur part des produits … 
accrus. Il faut donc veiller avec attention, et 


s’employer efficacement, à ce que les déséqui- 


libres économiques et sociaux n’augmentent va 
mais s’atténuent dans la mesure du 


pas, 
possible. 


g L'économie nationale elle aussi, observe 


à bon droit Notre Prédécesseur Pie XII, de 
même qu’elle est le fruit de l’activité d'hommes 
qui travaillent unis dans la communauté poli- 
tique, ne tend pas non plus à autre chose qu’à 
assurer sans interruption les conditions maté- 


rielles dans lesquelles pourra se développer 


pleinement la vie individuelle des citoyens. Là 
où cela sera obtenu, et de façon durable, un 
peuple sera, en vérité, économiquement riche, 
parce que le bien-être général, et par consé- 
quent le droit personnel de tous à l’usage des 
biens terrestres, se trouve ainsi réalisé confor- 
mément au plan voulu par le Créateur. » (27) 


D'où il suit que la richesse économique d’un 
peuple ne résulte pas seulement de l’abon- 
dance globale des biens, mais aussi et plus 
encore de leur distribution effective suivant 
la justice, en vue d’assurer l’épanouissement 
personnel des membres de la communauté 
car telle est la véritable fin de l’économie 
nationale. 

Nous ne saurions ici négliger le fait que 
de nos jours les grandes et moyennes entre- 
prises obtiennent fréquemment, en de nom- 
breuses économies, une capacité de production 
rapidement et considérablement accrue, grâce 
à l’autofñinancement. En ce cas, Nous estimons 
pouvoir affirmer que l’entreprise doit recon- 
naître un titre de crédit aux travailleurs 
qu’elle emploie, surtout s'ils reçoivent une 
rémunération qui ne dépasse pas le salaire 
minimum. 

Nous rappelons à ce sujet le principe 
exprimé par Notre Prédécesseur Pie XI dans 
l’encyclique Quadragesimo anno : « Il serait 
donc radicalement faux de voir soit dans le 
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_ en revendiquerait pour soi tout le fruit. » (28) ‘ 
I] peut être satisfait à cette exigence de 


LL fine. 


seul capital, soit dans le seul travail, la cause 
unique de tout ce que produit leur effort 
combiné ; c’est bien injustement que l’une des 
parties, contestant à l’autre toute efficacité, 


justice en bien des manières que suggère l’ex- 


ma 1 


RACE % 


© Cest pôurquoi si les structures, le fonction- | 


nement, les ambiances d’un système écono- | 


mique sont de nature à compromettre la | 
dignité humaine de ceux qui s’y emploient, | 
à émousser systématiquement leur sens des | 
responsabilités, à faire obstacle à l’expression | 


de leur initiative personnelle, pareil système 


économique est injuste, même si, par hypo- 
thèse, les richesses qu'il produit atteignent un | 
niveau élevé, et sont réparties suivant les | 


périence. L'une d'elles, et des plus désirables, 
consiste à faire en sorte que les travailleurs 
arrivent à participer à la propriété des entre- 


prises, dans les formes et les mesures les plus 
convenables. Aussi bien, de nos jours plus 
qu’au temps de Notre Prédécesseur, « il faut 
donc tout mettre en œuvre afin que, dans 
Vavenir du moins, la part des biens qui S’ac- 
cumule aux mains des capitalistes soit ré- 
duite à une plus équitable mesure et qu’il 
s’en répande une suffisante abondance parmi 
les ouvriers » (29). 

I1 Nous faut en outre rappeler que l’équi- 
libre entre la rémunération du travail et le 


. revenu doit être atteint en harmonie avec 


les exigences du bien commun, soit de la 
communauté nationale, soit de la famille 
humaine dans son ensemble. 

Il faut considérer les exigences du bien 
commun sur le plan national : donner un 
emploi au plus grand nombre possible de tra- 
vailleurs ; éviter la formation de catégories 
privilégiées, même parmi ces derniers ; main- 


tenir une proportion équitable entre salaires 


CE 


LA 


et prix; donner accès aux biens et services 


au plus grand nombre possible de citoyens ; 
éliminer ou réduire les déséquilibres entre sec- 
teurs : agriculture, industrie, services ; équi- 
librer expansion économique et développement 
des services publics essentiels ; adapter, dans 
la mesure du possible, les structures de pro- 
duction aux progrès des sciences et des tech- 
niques ; tempérer le niveau de vie amélioré 
des générations présentes par l'intention de 
préparer un avenir meilleur aux générations 
futures. 

Le bien commun a en outre des exigences 
sur le plan mondial éviter toute forme 


* de concurrence déloyale entre les économies 


des divers pays; favoriser, par des ententes 
fécondes, la collaboration entre économies 
nationales ; collaborer au développement éco- 
nomique des communautés politiques moins 
avancées. | 

Il va de soi que ces exigences du bien 
commun, national ou mondial, entrent aussi 
en considération quand il s’agit de fixer la 
part de revenu à attribuer sous forme de pro- 
fits aux responsables de la direction des entre- 


prises, et sous forme d'intérêts ou dividendes 


à ceux qui fournissent les capitaux. 


EXIGENCES DE LA JUSTICE AU REGARD DES 
STRUCTURES 


Structures conformes à la 


dignité de 
l’homme 

La justice doit être observée non seulement 
dans la répartition des richesses, mais aussi 
au regard des entreprises où se développent 
les processus de production. Il est inscrit, en 
effet, dans la nature des hommes qu’ils aient 
la possibilité d'engager leur responsabilité et 
de se perfectionner eux-mêmes, là où ils 
exercent leur activité productrice. 
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règles de la justice et de l'équité. 


Rappel d’une consigne 


Il n’est pas possible de fixer dans leur détail 
les structures d’un système économique qui 
répondent le mieux à la dignité de l’homme 


et soient le plus aptes à développer en lui le | 
sens des responsabilités. Toutefois Notre Pré- | 
décesseur Pie XII donne opportunément cette | 


consigne : « La petite et moyenne propriété 
agricole, artisanale et professionnelle, com- 


merciale, industrielle, doit être garantie et | 
favorisée ; les unions coopératives devront leur | 


assurer les avantages de la grande exploita- 
tion. Et là où la grande exploitation con- 
tinue de se montrer plus heureusement 
productive, 


trat de société. » (30) 


Entreprise artisanale 
et coopératives de production 


Il faut conserver et promouvoir, en harmonie 
avec le bien commun, et dans le cadre des 


possibilités techniques, l’entreprise artisanale, 
l'exploitation agricole à dimensions familiales | 
et aussi l’entreprise coopérative, comme inté- 


gration des deux précédentes. 


Sur l'exploitation agricole à dimensions | 
familiales, Nous reviendrons plus loin. Nous 
estimons opportun de faire ici quelques re- 


marques au sujet de l’entreprise artisanale et 
des coopératives. 

I1 faut noter tout d’abord que ces deux 
formes d’entreprises doivent, pour être viables, 
s'adapter constamment aux structures, au 
fonctionnement, aux productions, aux situa- 


tions toujours nouvelles, déterminées par les 
progrès de la science et des techniques, et. 
aussi par les exigences mouvantes et les pré- 


elle doit offrir la possibilité. 
de tempérer le contrat de travail par un con- 


férences des consommateurs. Cette adaptation 


doit être réalisée en premier lieu par les arti- 
sans et les coopérateurs eux-mêmes. 
A cette fin, il est nécessaire que les uns et 


les autres aient une bonne formation tech- 
nique et humaine et soient organisés profes- | 


sionnellement. Il est non moins indispensable | 


que soit appliquée une politique économique 
idoine, en ce qui regarde surtout l'instruction, | 


le régime fiscal, 


le crédit, 
sociales 


Au reste, l’action des pouvoirs publics en: 


les assurances 


faveur des artisans et coopérateurs trouve sa 


justification dans ce fait aussi que leurs caté- 


gories sont porteuses de valeurs humaines 
authentiques et contribuent au progrès de la 
civilisation. 

Pour ces raisons, Nous invitons en esprit 
paternel Nos très chers fils, les artisans et 
coopérateurs dispersés dans le monde entier, 
à prendre conscience de la noblesse de leur 
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} enclos de: leur on bihution a pénténte à 
veil du sens des responsabilités, de l'esprit 
de collaboration, pour que demeure vif, dans 


la nation, le goût d'un travail fin et original. 


| Dbsence active des travailleurs dans les 


moyennes et grandes entreprises 


De plus, avançant sur les traces de Nos 
Prédécesseurs, Nous estimons légitime l’aspi- 


_ ration des ouvriers à prendre part active à 


la vie des entreprises où ils sont enrôlés et 
travaillent. On ne peut déterminer à l’avance 
le genre et ie degré de cette participation, car 
ils sont en rapport avec la situation concrète 
de chaque entreprise. Cette situation peut 
varier d'entreprise à entreprise ; à l’intérieur 
de chacune d'elles elle est sujette à des chan- 
gements souvent rapides et substantiels. Nous 
estimons toutefois opportun d'attirer l’atten- 
tion sur le fait que le problème de la présence 
active des travailleurs existe toujours dans 
l’entreprise, soit privée soit publique. Il faut 
tendre, en tout cas, à ce que l’entreprise de- 
vienne une communauté de personnes, dans 


les reiations, les fonctions et les situations de 


tout son personnel. 


Cela requiert que les relations entre entre- 
preneurs et dirigeants d’une part, apporteurs 
de travail d'autre part, soient imprégnées de 
respect, d'estime, de compréhension, de colla- 
boration active et loyale, d'intérêt à l’œuvre 
commune ; que le travail soit conçu et vécu 
par tous les membres de l’entreprise, non seu- 
lement comme source de revenus, mais aussi 
comme accomplissement d’un devoir et pres- 
tation d’un service. Cela comporte encore que 
les ouvriers puissent faire entendre leur voix, 
présenter leur apport au fonctionnement effi- 
cace de l’entreprise et à son développement. 
Notre Prédécesseur Pie XII fait observer 
« La fonction économique et sociale que tout 


‘homme désire accomplir exige que l’activité de 


chacun ne soit pas totalement soumise à l’au- 
torité d’aütrui » (31) Une conception humaine 
de l’entreprise doit sans doute sauvegarder 
l’autorité et l'efficacité nécessaire de l’unité de 
direction ; mais elle ne saurait réduire ses col- 


:. laborateurs quotidiens au rang de simples exé- 


; jut'a.cté LE : © 1 


cutants silencieux, sans aucune possibilité de 
faire valoir leur expérience, entièrement pas- 
sifs au regard des décisions qui dirigent leur 
activité. 


I1 faut noter enfin que l’exercice de la res- 
ponsabilité, de la part des ouvriers, dans les 
organismes de production, en même temps 
qu’il répond aux exigences légitimes inscrites 
au cœur de l’homme, est aussi en harmonie 
avec le déroulement de l’histoire en matière 
économique, sociale et politique. 

Malheureusement, comme Nous l’avons déjà 
noté et comme on le verra plus abondamment 
par la suite, nombreux sont, de notre temps, 
les déséquilibres économiques et sociaux qui 
blessent la justice et l’humanité Des erreurs 
profondes affectent les activités, les buts, les 
structures, le fonctionnement du monde éco- 
nomique. C'est toutefois un fait incontestable 
que les régimes économiques, sous la poussée 
du progrès scientifique et technique, se mo- 
dernisent sous nos yeux, deviennent plus 


- efficients avec des rythmes bien plus rapides 
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qu’autrefois. Cela demande aux travailleurs ‘4 
des aptitudes et des qualifications profession- 


nelles plus relevées. En même temps et par 
voie de conséquence, des moyens supérieurs, 
des marges de temps plus étendues, 


et leur tenue à! jour, pour leur culture et leur 


formation morale et religieuse. Une prolonga- 


tion des années destinées à l'instruction de 


base et à la formation professionnelle est 


aussi devenu réalisable. 


De la sorte, une ambiance humaine est 
créée, qui favorise pour les classes laborieuses 


: la prise de plus grandes responsabilités, même 


à l’intérieur de l’entreprise. Les communautés 
politiques, de leur part, ont de plus en plus 
intérêt à ce que tout citoyen se sente respon- 


sable de la réalisation du bien commun, abs: 


tous les secteurs de la vie sociale. 


Présence des travailleurs 
à tous les échelons 


De notre temps, le mouvement vers l'asso 


ciation des travailleurs s’est largement déve- 
il a été généralement reconnu dans les 


loppé; 
dispositions juridiques des Etats et sur le 
plan international, spécialement en vue de la 


collaboration, surtout grâce au contrat col- 


lectif. Nous ne saurions toutefois omettre de 
dire à quel point il est opportun, voire néces- 
saire, que la voix des travailleurs ait la possi- 


bilité de se faire entendre et écouter hors des 


limites de chaque organisme de production, à 
tous les échelons. 

La raison en est que les organismes parti- 
culiers de production, si larges que soient 
leurs dimensions, si élevées que soient leur 
efficacité et leur incidence, demeurent toute- 


fois inscrits vitalement dans le contexte éco- 


nomique et social de leur communauté poli- 
tique, et sont conditionnés par lui. 


Néanmoins, les choix qui influent davan- 
tage sur ce contexte ne sont pas décidés à 
l’intérieur de chaque organisme productif, 
mais bien par les pouvoirs publics, ou des 
institutions à compétence mondiale 
nale ou nationale, ou bien qui relèvent soit 


du secteur économique, soit de la catégorie 


de production. D’où l’opportunité — la néces- 


sont 
mises à leur disposition pour leur instruction 


régio- 


ae. 


sité — de voir présents dans ces pouvoirs ou. 


ces institutions, outre les apporteurs de capi- 
taux et ceux qui représentent leurs intérêts, 
aussi les travailleurs et ceux qui représentent 
leurs droits, leurs exigences, leurs aspirations. 


Notre pensée affectueuse, Notre encourage- 
ment paternel se tournent vers les associa- 
tions professionnelles et les mouvements syn- 
dicaux d'inspiration chrétienne présents et 
agissant sur plusieurs continents. Malgré des 
difficultés souvent graves, ils ont su agir, et 
agissent, pour la poursuite efficace des inté- 
rêts des classes laborieuses, pour leur relève- 
ment matériel et moral, aussi bien à l’intérieur 
de chaque Etat que sur le plan mondial. 


Nous remarquons avec satisfaction que leur 
action n'est pas mesurée seulement par ses 
résultats directs et immédiats, faciles à cons- 
tater, mais aussi par ses répercussions posi- 
tives sur l’ensemble du monde du travail, 
où ils répandent des idées correctement 
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orientées et exercent une 
nement novatrice. 


impulsion chrétien- 
:. Nous observons aussi qu’il faut prendre en 
- considération l’action exercée dans un esprit 
_ chrétien par Nos chers fils, dans les autres 
associations professionnelles et syndicales 
qu’animent les principes naturels de la vie 
_ commune, et qui respectent la liberté de 
conscience. 
Nous sommes heureux d'exprimer Notre 
cordiale estime envers l'Organisation interna- 
”  tionale du travail (O. I. T.). Depuis plusieurs 
décennies elle apporte sa contribution valide 
_ et précieuse à l'instauration dans le monde 
d’un ordre économique et social imprégné de 
_ justice et d’humanité, où les requêtes légitimes 
_ des travailleurs trouvent leur expression. 


LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
Situation nouvelle 


Durant ces dernières décennies, on le sait, la 


brèche entre propriété des biens de produc- 
tion et responsabilités de direction dans les 
grands organismes économiques est allée 


_ sS’élargissant. Nous savons que cela pose des 
_ problèmes difficiles de contrôle aux pouvoirs 
publics. Comment s'assurer que les objectifs 
_ poursuivis par les dirigeants des grandes 
_ : entreprises, celles surtout qui ont plus 
grande incidence sur l’ensemble de la vie 
économique dans la communauté politique, 
__ ne s'opposent pas aux exigences du bien 
commun? Ces problèmes surgissent aussi 
bien, l'expérience le prouve, quand les capi- 
; taux qui alimentent les grandes entreprises 
sont d’origine privée, et quand ils provien- 
nent d'établissements publics. 

Il est vrai que de nos jours, nombreux 
, sont les citoyens — et leur nombre va crois- 
sant — qui, du fait qu'ils appartiennent à 
_ des organismes d'assurances ou de sécurité 
sociale, en tirent argument pour considérer 
l'avenir avec sérénité; sérénité qui s’ap- 
puyait autrefois sur la possession d’un patri- 
moine, fût-il modeste. 


_ On note enfin qu'aujourd'hui on aspire 
à conquérir une capacité professionnelle 
plus qu’à posséder des biens ; on a confiance 
en des ressources qui prennent leur origine 
dans le travail ou des droits fondés sur le 
travail, plus qu’en des revenus qui auraient 
leur source dans le capital, ou des droits 
fondés sur le capital (*). 


Cela, du reste, est en harmonie avec le 
caractère primordial du travail qui, procé- 
dant directement de la personne, doit passer 
avant l’abondance des biens extérieurs - qui, 
par leur nature même, doivent être regardés 
comme des instruments ; et c’est assurément 
1à l’indice d’un progrès de l’humanité. 


Ces aspects du monde économique ont cer- 
tainement contribué à répandre le doute 
suivant : est-ce que, dans la conjoncture pré- 
sente, un principe fermement enseigné et 
défendu par Nos Prédécesseurs, à savoir le 


MR ELTE 


(#*) Les deux alinéas suivants sont dans le texte 
italien ; ils manquent dans la traduction française. Nous 
les avons traduits sur le texte latin, (N. D. L. R. 
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principe de droit naturel de la propriété | 
privée même des biens de production, n’au- | 
rait pas perdu de sa force où ne serait pas | 
de moindre importance ? 


Affirmation renouvelée 
du droit de propriété 


Ce doute n’est pas fondé. Le droit de pro-. 
priété, même des biens de production, 2 
valeur permanente, pour cette raison pré- | 
cise qu'il est un droit naturel, fondé sur la | 
priorité, ontologique et téléologique, des 
individus sur la société. Au reste, il serait 
vain de revendiquer l'initiative personnelle | 
et autonome en matière économique, si n'était 
pas reconnue à cette initiative la libre dis- | 
position des moyens indispensables à son | 
affirmation. L'histoire et l'expérience attes- 
tent, de plus, que sous les régimes politiques 
qui ne reconnaissent pas le droit de propriété 
privée des biens de production, les expres- 
sions fondamentales de la liberté sont com- 
primées ou étouffées. Il est, par suite, légi- 
time d’en déduire qu’elles trouvent en ce droit 
garantie et stimulant. 


Cela explique pourquoi des mouvements 
sociaux et politiques, qui se proposent de 
concilier dans la vie commune justice et 
liberté, hier encore nettement opposés à la 
propriété privée des biens de production, 
aujourd’hui mieux instruits de la réalité so- | 
ciale, reconsidèrent leur position et prennent 
à l'égard de ce droit une attitude substantiel- 
lement positive. 


Aussi bien Nous faisons Nôtres, en cette ma- 
tière, les remarques de Notre Prédécesseur 
Pie XII : « En défendant le principe de la. 
propriété privée, l'Eglise poursuit un haut. 
objectif tout à la fois moral et sociai. Ce n’est 
pas qu’elle prétende soutenir purement et 
simplement l’état actuel des choses, comme si 
elle y voyait l’expression de la volonté divine, 
ni protéger par principe le riche et le plou- 
tocrate contre le pauvre et le prolétaire. 

L'Eglise vise plutôt à faire en sorte que 
l'institution de la propriété devienne ce qu’elle 
doit être, selon les plans de la sagesse divine 
et selon le vœu de la nature. » (32) C’est dire 
qu’elle doit être à la fois garantie de la liberté | 
essentielle de la personne humaine et élé- 
ment indispensable de l’ordre social. | 


Nous avons noté en outre que les écono- 
mies, de nos jours, accroissent rapidement | 
leur efficacité productive en de nombreux | 
pays. Toutefois, tandis que s’élève le revenu, | 
justice et équité requiérent, Nous l'avons vu, | 
que s'élève aussi la rémunération du travail, 
dans les limites consenties par le bien com- | 
mun. Cela donnerait aux travailleurs plus 
grande opportunité d’épargner, et par suite 
de se constituer un patrimoine. On ne voit 
pas alors comment pourrait être contesté le. 
caractère naturel d’un droit qui trouve sa 
source principale et son aliment perpétuel 
dans la fécondité du travail, qui constitue 
un moyen idoine pour l'affirmation de la per- 
sonne et l’exercice de la responsabilité en 
tous domaines: qui est élément de stabilité 
sereine pour la famille. d'expansion pacifique 
et ordonnée dans l'existence commune. 
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- maison, une terre, 


Ararnier que le rire naturel du droit 
de propriété privée concerne aussi les biens de 
production ne suffit pas : il faut insister, en 


- outre, pour qu’elle soit effectivement cifrusée 


parmi toutes les classes sociales. 

Comme le déclare Notre Prédécesseur 
Pie XII : « La dignité de la personne humaine 
exige normalement, comme fondement naturel 
pour vivre, le droit à l'usage des biens de 
la terre; à ce droit correspond l'obligation 
fondamentale d'accorder une propriété privée 
autant que possible à tous » (33) D'autre part, 
il faut placer parmi les exigences qui résultent 
de la noblesse du travail « … la conservation 
et le perfectionnement d'un ordre social qui 
rende possible et assurée, si modeste qu’elle 
soit, une propriété privée à toutes les classes 
du peuple » (34). 

I faut d'autant plus urger cette diffusion 
de la propriété en notre époque où, Nous 
l'avons remarqué, les structures économiques 
de pays de plus en plus nombreux se déve- 
loppent rapidement. C’est pourquoi, si on 
recourt avec prudence aux techniques qui ont 
fait preuve d'efficacité, il ne sera pas difficile 


de susciter des initiatives, de mettre en branle 


une politique économique et sociale qui encou- 
rage et facilite une plus ample accession à la 
propriété privée des biens durables une 
un outillage artisanal, 
l'équipement d'une ferme familiale, quelques 
actions d'entreprises moyennes ou grandes. 
Certains pays, économiquement développés et 
socialement avancés, en ont fait l’heureuse 
expérience. 


Propriété publique 


Ce qui vient d’être exposé n'exclut évidem- 
ment pas que l'Etat et les établissements pu- 
blics détiennent, eux aussi, en propriété légi- 
time, des biens de production, et spécialement 
lorsque ceux-ci « en viennent à conférer une 
puissance économique telle qu’elle ne peut, 
sans danger pour le bien public être laissée 
entre les mains de personnes privées » (35). 


Notre temps marque une tendance à 
l'expansion de la propriété publique : Etat et 
collectivités. Le fait s'explique par les attri- 
butions plus étendues que le bien commun con- 
fère aux pouvoirs publics. Cependant, il con- 
vient, ici encore, de se conformer au principe 
de subsidiarité sus-énoncé. Aussi bien l'Etat 
et les établissements de droit public ne doivent 
étendre leur domaine que dans les limites 
évidemment exigées par des raisons de bien 
commun, nullement à seule fin de réduire, pire 
encore, de supprimer la propriété privée. 


Il convient de retenir que les initiatives 
d'ordre économique, qui appartiennent à l'Etat 
ou aux établissements publics, doivent être 
confiées à des personnes qui unissent à une 
compétence éprouvée un sens aigu de leur 
responsabilité devant le pays. De plus, leur 
activité doit être objet d’un contrôle attentif 
et constant, ne serait-ce que pour éviter la 
formation, au sein de l'Etat, de noyaux de 
puissance économique au préjudice du bien 
de ia communauté, qui est pourtant leur 
raison d’être. 
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Fonction sociale Men 


Voici un tro point de doctrine, Fes 
ment enseigné par Nos Prédécesseurs : au 
droit de propriété est intrinsequement ratta- # 
chée une fonction sociale. Dans les plans du 2 
Créateur, en effet, les biens de la terre sont 
avant tout destinés à la subsistance décente 
de tous les hommes, comme l'enseigne avec 
sagesse Notre Prédécesseur Léon XIII dans 
l’encyclique Rerum novarum : « Quiconque 4 
a reçu de la divine bonté une plus grande 
abondance, soit des biens externes et du corps, 
soit des biens de l’âme, les a reçus dans le but 
de les faire servir à son propre DérIeO AD e 
ment, et tout ensemble, comme ministre de 
la Providence, au soulagement des autres. 
C’est pourquoi « quelqu'un a-t-il le don de la 
parole, qu’il prenne garde de se taire; une 
surabondance de biens, qu’il ne laisse pas la 
miséricorde s’engourdir au fond de son cœur ; à 
Vart de gouverner, qu’il s'applique avec soin 40 
à en partager avec son frère et l’exercice ce 
les fruits. > (36) 


De nos jours, l'Etat et les étbisemet è 
publics ne cessent d'étendre le domaine de 
leur initiative. La fonction sociale de la Dro= hi FR 
priété privée n’en est pas pour autant désuète, 
comme certains auraient tendance à le croire < 
par erreur : elle a sa racine dans la nature 
même du droit de propriété. Il y a toujours 
une multitude de situations douloureuses, 
d’indigences lancinantes et délicates, aux- 
quelles l'assistance publique ne saurait at. 
teindre ni porter remède. C’est pourquoi un 
vaste champ reste ouvert à la sensibilité 
humaine, à la charité chrétienne et privée. 
Notons, enfin, que souvent les initiatives va-: 
riées des individus et des groupes ont plus É 
d'efficacité que les pouvoirs publics pour sus- 
citer les valeurs spirituelles. 

Il Nous est agréable de rappeler ici com- 
ment l'Evangile reconnaît fondé le droit de … 
propriété privée. Mais en même temps, le 
Divin Maître adresse fréquemment aux riches 
de pressants appels, afin qu’ils convertissent 
leurs biens temporels en biens spirituels, que 
le voleur ne prend pas, que la mite ou la 
rouille ne rongent pas, qui s’accumulent dans 
les greniers du Père céleste « Ne vous 
amassez point de trésors sur la terre, où la 
mite et le ver consument, où les voleurs per- 
forent et cambriolent. » (37) Et le Seigneur 
tiendra pour faite ou refusée à lui-même l’au- 
mône faite ou refusée au pauvre : « En vérité 
je vous le dis, dans la mesure où vous l’averz 
fait à l’un de ces plus petits de mes frères, 
c’est à moi que vous l'avez fait. » (38) 


TROISIÈME PARTIE 


NOUVEAUX ASPECTS 
DE LA QUESTION SOCIALE 


Le déroulement de l’histoire met en plus 
grand relief les exigences de la justice et de 
l'équité. Elles n'’interviennent pas seulement 
dans les relations entre ouvriers et entreprises 
ou direction. Elles concernent encore les rap- 
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_ ports entre les divers secteurs économiques, 
entre zones développées et zones déprimées 


à l’intérieur de l’économie nationale, et, sur le 


plan mondial, elles intéressent les relations 


| entre pays diversement développés en matière” 


économique et sociale. 


EXIGENCES DE LA JUSTICE PAR RAPPORT 
AUX SECTEURS DE LA PRODUCTION 


L'agriculture, secteur sous-développé 
. A l'échelle mondiale, il ne semble pas, en 


_ chiffres absolus, que la population rurale ait 


diminué. On ne saurait toutefois contester un 
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exode des populations rurales vers les aggio- 

mérations et les centres urbains. Il se cons- 
_ tate eh presque tous les pays; il prend par- 
fois des proportions massives; il pose des 

problèmes complexes, difficiles à résouare. 
C’est un fait connu : à mesure qu’une éco- 
nomie se développe, se résorbe la main- 
d'œuvre employée en agriculture, croît le 
pourcentage de main-d'œuvre occupée par 
l’industrie et les services. Nous estimons tou- 
tefois que l’exode de populations du secteur 
agricole vers les autres secteurs productifs 
n’est pas provoqué seulement par le dévelop- 
pement économique. Souvent aussi il est dû 
_ à de multiples raisons, où nous rencontrons 
l'angoisse d'échapper à un milieu fermé et 
sans avenir ; la soif de nouveauté et d’aven- 
ture qui étreint la génération présente ; l’at- 
trait d’une fortune rapide ; le mirage d’une 
vie plus libre, avec la jouissance de facilités 
qu’offrent les agglomérations urbaines. Il est 
à noter cependant — et cela ne fait aucun 
doute — que cet exode est aussi provoqué par 
ce fait que le secteur agricole, à peu près par- 
tout, est un secteur déprimé : qu’il s'agisse 
de l'indice de productivité, de la main- 
d'œuvre, ou du niveau de vie des populations 
_ rurales. 

D'où un problème de fond qui se pose à 
. tous les Etats Comment faire pour com- 
primer le déséquilibre de la productivité entre 
secteur agricole d’une part, secteur industriel 
et des services d'autre part ; pour que le 
niveau de vie des populations rurales s’écarte 
le moins possible du niveau de vie des cita- 
dins ;, pour que les agriculteurs n'aient pas un 
-complexe d'infériorité ; qu’ils soient con- 
vaincus au contraire que, dans le milieu rural 
aussi, ils peuvent développer leur personnalité 
par leur travail et considérer l'avenir avec 
confiance ? 

C’est pourquoi il Nous paraît à propos d’in- 
diquer quelques directives qui pourront con- 
tribuer à résoudre le problème. Elles valent, 
pensons-Nous. quelle que soit la donnée histo- 
rique, à cette condition évidente d’être appli- 
quées dans la manière et la mesure que le 
milieu permet. 


4 


Adaptation des services essentiels 


En premier lieu, chacun doit s’employer, et 
d’abord les pouvoirs publics à ce que les 
milieux ruraux disposent, comme il convient, 
des services essentiels routes, transports, 
communications, eau potable, logement, soins 
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médicaux, instruction élémentaire et forma 
tion professionnelle, service religieux, loisirs ; 
et tout ce que requiert la maison rurale pour 
son ameublement et sa modernisation. Que 
de tels services, qui de nos jours constituent 
les éléments essentiels d’un niveau de vie 
décent, viennent à manquer dans les milieux 
ruraux, le développement économique et le 
progrès social y deviennent quasi impossibles | 
ou trop lents. Il en résulte que l’exode des. 
populations rurales devient à peu près irré- 
sistible et difficilement contrôlable. 


Développement graduel et harmonieux 
de l’ensemble économique 


Il importe en outre que le développement 
économique de la nation s'exerce graduelle- 
ment, et avec harmonie, entre tous les sec- 
teurs de production. Il convient à cet effet 
que soient réalisées dans le secteur agricole 
les transformations qui regardent les tech- 
niques de production, le choix des cultures, 
les structures des entreprises. telles que les 
tolère ou requiert la vie économique dans son 
ensemble ; et de manière à atteindre, dès que 
possible, un niveau de vie décent par rapport 
aux secteurs industriel et des services. | 

Ainsi l’agriculture pourrait consommer une 
plus grande abondance de produits industriels 
et demander des services plus qualifiés. Elle 
offrirait de son côté aux deux autres secteurs | 
et à l’ensemble de la communauté des pro- 
duits qui répondent mieux, en quantité et en 
qualité, aux exigences des consommateurs. 
Elle contribuerait ainsi à la stabilité de la. 
monnaie apport positif au développement 
ordonné du système économique global. 

De la sorte, il devrait, semble-t-il, être moins 
difficile de contrôler, dans les régions de 
départ et d'arrivée, les mouvements de Ia 
main-d'œuvre libérée par la modernisation 
progressive de l’agriculture ; et on pourrait 
la munir de la formation professionnelle 
voulue pour son insertion profitable dans les 
autres secteurs de production. Elle recevrait 
aussi l’aide économique, la préparation, le 
es spirituel requis pour son intégration 
sociale. 


Politique économique adaptée 


Afin d'obtenir un développement écono- 
mique harmonieux entre tous les secteurs de | 
production, une politique attentive, dans le 
domaine rural, est nécessaire. Elle concerne le 
régime fiscal, le crédit, les assurances sociales, | 
le soutien des prix, le développement des 
industries de transformation, la modernisa- | 
tion des établissements. | 


Régime fiscal 


Le principe de base d’un régime fiscal juste | 
et équitable consiste en ce que les charges 
soient proportionnelles à la capacité contribu- | 
tive des citoyens. | 

C’est une autre exigence du bien commun, 
qu'il soit tenu compte de ce fait, pour la répar- | 
tition des impôts, que les revenus du secteur 
agricole se forment plus lentement et avec 
plus de risques en cours de formation. Il est 
plus difficile de trouver les capitaux néces 
saires à leur accroissement. \ 
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AR Capitaux à intérêts judicieux 


Yu) 


Capitaux ne sont pas très enclins à investir 
dans le secteur agricole ; ils investissent plus 
volontiers dans les autres domaines 

- Pour les mêmes raisons, l’agriculteur ne 
. peut verser de hauts intérêts : pas même, en 
_ principe, les intérêts courants qui lui permet- 
 traient de se procurer les capitaux nécessaires 
_ à son développement, à l'exercice normal de 
son entreprise. Il convient donc, pour des rai- 
sons de bien commun, de suivre une politique 
de crédit particulière à l’agriculture, et d'’ins- 
tituer des établissements de crédit qui lui 
procurent des capitaux à un taux raisonnable 
d'intérêt. 


Assurances sociales et sécurité sociale 


Il semble indispensable en agriculture d’ins- 
tituer deux systèmes d'assurances : l’un pour 
les produits agricoles, l’autre en faveur des 
agriculteurs et leurs familles. 

Du fait que les revenus agraires pro capite 
sont généralement inférieurs au revenu pro 


capite des secteurs industriel et des services, 


il ne paraît entièrement conforme ni à la 
justice sociale ni à l'équité d'établir des 
régimes d'assurances sociales ou de sécurité 
sociale, où les agriculteurs et leurs familles 
seraient traités de façon nettement inférieure 
à ce qui est garanti au secteur industriel ou 
aux services. Nous estimons en conséquence 
que la politique sociale devrait avoir pour 
objet d'offrir aux citoyens un régime d’assu- 
rances qui ne présente pas de différences trop 
notables suivant le secteur économique où ils 
s’emploient, d'où ils tirent leurs revenus. 

Les régimes d'assurances ou de sécurité 
sociale peuvent contribuer efficacement à une 


distribution de revenu globai de la commu- 


nauté nationale, en conformité avec les 
normes de justice et d'équité : on peut ainsi 
voir en eux un moyen de réduire les déséqui- 
libres de niveaux de vie entre les diverses 
catégories de citoyens. 


Tutelle des prix 


Vu la nature des produits agricoles, on doit 
recourir à une discipline efficace en vue d'en 
protéger les prix, utiliser à cet effet les res- 
sources variées que la technique économique 
moderne est capable de proposer. Il est hau- 
tement désirable que cette discipline soit 
avant tout l’œuvre des intéressés ; on ne sau- 
rait toutefois négliger l’action régulatrice des 
pouvoirs publics. 

On n'oubliera pas en l'espèce que le prix 
des produits agricoles constitue souvent une 
rémunération du travail plutôt qu’une rému- 
nération de capitaux. 

Le Souverain Pontife Pie XI observe à bon 
droit, dans l’encyclique Quadragesimo anno : 
« Au même résultat contribuera encore un rai- 
sonnable rapport entre les différentes caté- 
gories de salaires » ; mais il ajoute aussitôt : 

: « Et, ce qui s’y rattache étroitement, un rai- 
sonnable rapport entre les prix auxquels se 
vendent les produits des diverses branches de 
l'activité économique, telles que l’agriculture, 
l’industrie et d’autres encore. » (39) 


969 


_ Pour les raisons indiquées, les porteurs de 
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Il est vrai que les produits agricoles sont À . 
destinés d’abord à satisfaire les besoins prk 


maires : aussi bien leurs prix doivent-ils être 
tels qu'ils soient accessibles à l’ensemble des 
consommateurs. Mais il est clair qu’on ne peut 
s'appuyer sur ce motif pour réduire toute une 
catégorie de citoyens à un état permanent 
d’infériorité économique et sociale, et la priver 
d'un pouvoir d'achat indispensable à un 


niveau de vie décent, cela, au reste, en Oppoœ 


sition évidente avec le bien commun. 


Intégration des revenus agricoles 


Il convient aussi de promouvoir, dans les 
régions agricoles, les industries et services qui 
se rapportent au stockage, à la transforma- 
tion et au transport des produits agraires. Il 
est désirable aussi que des imtiatives se mani- 
festent, concernant les autres secteurs écono- 


miques et les autres activités professionnelles. 


De la sorte, les familles rurales trouveront le 
moyen d'’incorporer leurs revenus dans le 
milieu même où elles vivent et travaillent. 


" 


Adaptation structurelle de l’entreprise 


agricole 


On ne saurait déterminer a priori la struc- 


ture la plus convenable pour l’entreprise agri- 
cole, tant les milieux ruraux varient à l’inté- 
rieur de chaque pays, plus encore entre pays 
dans le monde, Toutefois, dans une concep- 
tion humaine et chrétienne de l’homme et de 
la famille, on considère naturellement comme 
idéale l’entreprise qui se présente comme une 
communauté de personnes : alors les relations 
entre ses membres et ses structures répondent 
aux normes de la justice et à l'esprit que 
Nous avons exposé, plus spécialement s’il s’agit 
d’entreprises à dimensions familiales. On ne 
saurait trop s’employer à ce que cet idéal 
devienne réalité, compte tenu du milieu donné. 

Il convient donc d'attirer l'attention sur ce 
fait que l’entreprise à dimensions familiales 
est viable, à condition toutefois qu’elle puisse 
donner à ces familles un revenu suffisant pour : 
un niveau de vie décent. A cet effet, il est 
indispensable que les cultivateurs soient ins- 
truits, constamment tenus au 
reçoivent l’assistance technique adaptée à leur 
profession. 

Il est non moins désirable qu’ils établissent 


un réseau d'institutions coopératives variées, 


qu'ils s'organisent professionnellement, qu’ils 
aient leur place dans la vie publique, aussi 
bien dans les administrations que dans Ia 
politique. 


Les agriculteurs, agents de leur promotion 


Nous sommes persuadé que les promoteurs 
du développement économique, du progrès 
social, du relèvement culturel dans les milieux 
ruraux doivent être les intéressés eux-mêmes : 
les agriculteurs. Il leur est facile de constater, 
la noblesse de leur travail : ils vivent dans 
le temple majestueux de la création, ils sont 
en rapports fréquents avec la vie animale et 
végétale, inépuisable en ses manifestations, 
infiexible en ses lois, qui sans cesse évoque la 
Providence du Dieu Créateur. Elle produit les 
aliments variés dont vit la famille humaine ; 
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courant et : 


biologie, 


Fe : 


_ scientifique et 


accrue de matières premières. PUReN 

_ Ce travail, en outre, révèle la dignité de leur 
_ profession. Celle-ci manifeste la richesse de 
Jeurs aptitudes, la mécanique, la chimie, la 
aptitudes incessamment tenues à 
des répercussions du progrés 
technique sur le secteur agri- 
cole. Ce travail est en outre caractérisé par 
les valeurs morales qui lui sont propres. Car 
il exige souplesse pour s'orienter et s’adapter, 
. patience pour attendre, ressort et esprit d’en- 
treprise. 


v: 


jour, par suite 


Solidarité et collaboration 


Il est rappelé encore que, dans le secteur 
agricole comme au reste dans tous les secteurs 


productifs, l'association est aujourd'hui de 
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js 


production 
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on 


_ ciations professionnelles 


nécessité vitale, plus encore si le secteur est 
_ basé sur l’entreprise familiale. Les travailleurs 
de la terre doivent se sentir solidaires les uns 
des autres et collaborer pour donner existence 
_ à des organisations coopératives, à des asso- 
ou syndicales. Les 
unes et les autres sont indispensables pour 
tirer profit du progrès technique dans la pro- 
duction, pour contribuer efficacement à la 
défense des prix, pour s'établir à niveau d’éga- 
lité avec les professions des autres secteurs de 
ordinairement organisées, pour 
avoir voix au chapitre dans les domaines poli- 
tique et administratif. De nos jours, une voix 
isolée n’a quasi jamais le moyen de se faire 
entendre, moins encore de se faire écouter. 


Sensibilité aux exigences du bien commun 


Les agriculteurs, comme au reste tous les 
autres travailleurs, doivent se maintenir dans 
le domaine moral et juridique, quand ils 
mettent en action leurs diverses organisations. 
C’est dire qu'ils doivent concilier leurs droits 
et leurs intérêts avec ceux des autres profes- 
sions, subordonner au bien commun les exi- 

_ gences des uns et des autres. Les agriculteurs, 
alors qu’ils s’appliquent à promouvoir le 
monde rural, peuvent demander à bon droit 
que leur action soit appuyée par les pouvoirs 
publics, quand eux-mêmes se montrent sen- 
sibles aux exigences du bien commun, contri- 
buent à y satisfaire. 

I Nous est agréable à cette occasion de féli- 
citer ceux de Nos fils qui s’emploient de par 
le monde entier, dans les organisations coopé- 
ratives, professionnelles et syndicales, à la 
promotion économique et sociale de quiconque 
travaille la terre. 


Vocation et mission 


La personne humaine trouve, dans le travail 
de la terre, des stimuiants sans nombre pour 
s'affirmer, se développer, s'enrichir, y com- 
pris dans le champ des valeurs spirituelles. Ce 
travail doit donc être concu, vécu, comme une 
vocation, comme une mission ; comme une 
réponse à l'appel de Dieu nous invitant à 
prendre part à la réalisation de son plan 
providentiel dans l’histoire ; comme un enga- 
gement à s'élever soi-même avec les autres ; 
comme une contribution à la civilisation 
humaine. 
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agricole, industriel et des services. Elle veillera} 
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développées, dans la manière et la mesure vou:| 
lues par le milieu, répondant en principe au 
niveau de vie en vigueur dans la communauté{ 
nationale. Mais une politique économique et|| 
sociale n’est pas moins requise, concernant] 
surtout l'offre de travail, les migrations, les 
salaires, les impôts, le crédit, les investisse-| 
ments, attentive en particulier aux industries] 
à caractère stimulant. Cette politique devrait{ 
être capable de promouvoir l'absorption et 
l'emploi rentable de la main-d'œuvre, de sti- 
muler l'esprit d’entreprise, de tirer parti desi 
ressources locales. 

Toutefois, l’action des pouvoirs publics doit! 
toujours être justifiée par des raisons de bien 
commun. Elle s’exercera par suite suivant des 
normes d’unité sur le plan national. Elle se: 
donnera pour objectif constant de contribuer! 
au développement graduel, simultané, propor- 
tionnel, des trois secteurs de production :: 


responsables et promoteurs de leur relèvement: 
économique. 

Rappelons enfin que l'initiative privée doit: 
contribuer à établir l’équilibre économique et. 
social entre régions d’un même pays. Et c’est 
pourquoi, en vertu du principe de subsidiarité, 
les pouvoirs publics doivent venir en aide à 
cette initiative et lui confier de prendre en 
main le développement économique, dès que 
c’est efficacement possible. 


Elimination ou réduction des déséquilibres 
entre terre et peuplement 


I1 convient de noter ici qu'il existe en plu- 
sieurs pays des déséquilibres marqués entre 
terre et peuplement. Dans certains pays, les 
hommes sont rares et les terres cultivables 
abondent ; en d’autres régions, à l'inverse, les 
hommes abondent et les terres cultivables sont 
rares. 

En d’autres pays, malgré la richesse des res- 
sources potentielles, le caractère primitif des 
cultures ne permet pas de produire des biens 
en suffisance pour satisfaire aux besoins élé- 
mentaires de la population. Aïlleurs, la 
modernisation très poussée des cultures en- 
traîne une surproduction de biens agraires, 
avec une incidence négative sur l’économie 
nationale. 

Il est évident que solidarité humaine et 
fraternité chrétienne requièrent entre peuples 
des rapports de collaboration active et variée. 
Celle-ci doit favoriser les mouvements de biens, 
d'hommes, de capitaux, en vue d'éliminer ou 
au moins de réduire les déséquilibres trop pro- 


972 


Nous indiens bios Join sur ce ane 
Mais Nous voulons exprimer ici Notre sin- 
‘ère estime envers l'œuvre, hautement bien- 
aisante, exercée par l'Organisation des Na- 
ns Unies pour l'alimentation et l’agricul- 
ure (F. A. O.) ; elle s'emploie à favoriser entre 
peupies une entente féconde, à promouvoir 
a modernisation des cultures, surtout dans 
les pays en voie de développement, à soulager 
da misère des populations Denver, 


EXIGENCES DE LA JUSTICE DANS LES RELA- 
. TIONS ENTRE PAYS INÉGALEMENT DÉVELOPPÉS 


Le problème de notre époque 


. Le problème le plus important de notre 
. époque est peut-être celui des relations entre 
communautés politiques économiquement dé- 
 veloppées et pays en voie de développement 
économique. Les premières jouissent d’un 

_ niveau de vie élevé, les autres souffrent de 
- privations souvent graves. La solidarité qui 
- unit tous les hommes en une seule famille 
impose aux nations qui surabondent en 
- moyens de subsistance le devoir de n'être 
- pas indifférentes à l'égard des pays dont les 
- membres se débattent dans les difficultés de 
_l'indigence, de la misère, de la faim, ne 
jouissent même pas des droits élémentaires 
reconnus à ia personne humaine. D'autant 
- plus, vu l’interdépendance de plus en plus 
étroite entre peuples, qu’une paix durable et 
 féconde n’est pas possible entre eux si sévit 
un trop grand écart entre leurs conditions 
économiques et sociales. 

Conscient de Notre universelle paternité, 
Nous éprouvons le devoir de répéter solennel- 
lement ce que déjà Nous avons affirmé : 
« Nous sommes tous solidairement respon- 
sables des populations sous-alimentées… (40) 
aussi bien faut-il former les consciences au 
sens de la responsabilité qui incombe à tous 
et chacun et spécialement aux plus favo- 
risés » (41). 

Il est évident que le devoir, que l'Eglise a 
_foujours proclamé, de venir en aide à qui 
se débat dans l’indigence et la misère doit 
être spécialement ressenti par les catholiques 
Le fait d’être membres du Corps mystique 
du Christ est pour eux le plus noble motif. 
« En cela nous avons connu la charité divine, 
proclame l’apôtre Jean, que Jésus a donné sa 
vie pour nous. De même, nous devons donner 
notre vie pour nos frères. Celui qui posséde- 
rait les biens du monde, et, voyant son frère 
dans le besoin, lui fermerait Son CŒuUT, COM- 
ment la charité divine pourrait-elle demeurer 
en lui? » (42) 

Nous voyons donc avec plaisir les nations 
qui disposent de régimes économiques haute- 
ment productifs venir en aide aux peuples 
en voie de développement économique, de 


sorte qu'ils aient moins de difficultés à amé- 


liorer leurs conditions de vie. 


Secours d’urgence 
En certains pays, les biens de consomma- 


tion, surtout les fruits de la terre, sont pro- 
duits en excédent. En d’autres, de larges 
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sère et la faim. Justice et humanité requièrent 
que les premiers viennent au secours des 
seconds. Détruire ou gaspiller des biens qui 
sont indispensables à Ia survie 
humains, c’est blesser la justice et l’humanité. 


Nous le savons, une production de biens, 


surtout agricoles, excédentaire par rapport 
aux besoins d’une communauté politique, peut 


avoir des répercussions économiques nuisibles 
à certaines catégories de citoyens. Ce n’est 
pas là une raison qui dispense de l'obligation 


de porter un secours d’urgence aux indigents 


d'êtres 


couches de la population combattent la mi- 


et aux affamés. Toutes mesures doivent ce 


pendant être prises pour que ces répercus- 
sions soient limitées et équitablement répar- 
ties entre tous les citoyens. 


Coopération scientifique, technique 


et. financière 


Certes, les secours d’urgence répondent à ee 


un devoir d'humanité et de justice. Ils ne 


suffisent pas toutefois à éliminer, pas même 


à réduire, les causes qui engendrent en beau- 


coup de pays un état permanent d’indigence, 


de misère ou de famine. Ces causes pro- 
viennent avant tout d’un régime économique 


primitif ou arriéré. Elles ne peuvent être éli- 
minées ou comprimées que par diverses orga= 
qui donneront aux 
habitants aptitudes et qualifications profes- 
sionnelles, compétence technique et scienti= 


nisations coopératives 


fique. Elles mettront à leur disposition les 
capitaux indispensables pour mettre en route 
et accélérer le développement économique 
suivant les normes et les méthodes modernes. 


Nous savons fort bien qu’en ces dernières | 


années une conscience plus universelle, plus 


approfondie, à été prise du devoir de s’em-. Fe 
ployer à favoriser le développement écono- 


mique et le progrès social dans les pays qui 
se débattent dans les plus grandes difficultés. 


Des organisations mondiales et régionales, 
des Etats, des fondations, des sociétés privées 
offrent à ces pays, en mesure croissante, leur 
coopération technique dans tous les do- 
maines de la production, Les facilités offertes 
à des milliers de jeunes se multiplient afin 
qu'ils puissent étudier dans les Universités des 
pays plus développés, acquérir une formation 
scientifique, technique et professionnelle qui 
réponde à notre époque. Des instituts ban- 
caires à rayon mondial, les Etats, des per- 
sonnes privées apportent des capitaux, 
mettent en œuvre un ensemble croissant 
d'initiatives économiques dans les pays en 
voie de développement. Nous ne pouvons tou- 
tefois ne pas observer que la coopération 
scientifique, technique et économique entre 
communautés politiques économiquement dé- 
veloppées et pays qui sont encore au début ou 
aux premiers pas de leur développement, veut 
une autre ampleur que celle que nous con- 
naissons Il est à désirer que les prochaines 
décennies soient témoins de ces relauons 
accrues entre pays développés et pays en voie 
de développement. 


A ce propos, Nous estimons opportuns 
quelques rappels et quelques réflexions. 
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Eviter les erreurs du passé 

C'est sagesse que les pays qui sont au début 
ou aux premiers stades de leur développement 
économique tiennent compte des expériences 
vécues par les pays économiquement déve- 
loppés. 

Produire plus et mieux est raison et iné- 
vitable nécessité. Il est non moins nécessaire 
et juste que les richesses produites soient 
équitablement réparties parmi tous les 
membres de la communauté. Il faut donc 


. veiller à ce que développement économique 


et progrès social aillent de pair. Cela com- 
porte que ce développement soit autant que 
possible graduel et harmonieux entre les sec- 
teurs de production : agriculture, industrie, 


fé services, 


Respect dû aux caractéristiques 
de chaque pays 


Les communautés politiques en voie de déve- 


_ loppement économique ont, d'ordinaire, leur 


individuaiité qui ne peut être confondue ; 
qu’il s'agisse de leurs ressources, des carac- 
tères spécifiques de leur milieu naturel, de 
leurs traditions souvent riches de valeurs 


humaines, des qualités typiques de leurs 


membres. 

Les pays économiquement développés, leur 
venant en aide, doivent discerner, respecter 
cette individualité, vaincre la tentation qui 
les porte à projeter leur propre image sur les 


_ pays en voie de développement. 


Action désintéressée 


Les Etats économiquement développés 
doivent, en outre, veiller avec le plus grand 
soin, tandis qu'ils viennent en aide aux pays 
en voie de développement, à ne pas chercher 
en cela leur avantage politique, en esprit de 
domination. 

Si cela venait à se produire, il faudrait 
déclarer hautement que c’est là établir une 
colonisation d’un genre nouveau, voilée sans 
doute, mais non moins dominante que celles 
dont de nombreuses communautés politiques 


sont sorties récemment. Il en résulterait une 


gêne pour les relations internationales et un 
danger pour la paix du monde. 
Il est donc indispensable, et la justice exige, 


que cette aide technique et financière soit 


apportée dans le désintéressement politique 
le plus sincère. Elle doit avoir pour objet de 
mettre les communautés en voie de dévelop- 
pement économique à même de réaliser par 
leur propre effort leur montée économique et 
sociale, 

De la sorte, une contribution précieuse 
aura été apportée à la formation d’une com- 
munauté mondiale, dont tous les membres 
seront sujets conscients de leurs devoirs et 
de leurs droits, travailleront en situation 
d'égalité à la réalisation du bien commun 
universel 


Respect de la hiérarchie des valeurs 


Le progrès scientifique et technique, le déve- 
loppement économique de meilleures condi- 
tions de vie, voilà des éléments incontestable- 
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ment otre d'une civilisation. U Nous fai | 


- lement des moyens en vue de la Valeur Ab] 


divin ; elle l’est également en fait, puisqu'elle 


52) AE nt A TN Aie Fa | 
toutefois rappeler que ce ne sont, en aucu: | | 
manière, des valeurs suprêmes, mais essentiel] 


solue. 

Avec amertume il Nous faut observer q J 
dans les pays économiquement développés 1} 
conscience de la hiérarchie des valeurs s’esi| 
affaiblie, éteinte, inversée en trop. d’être} 


oubliées, ‘niées. Le progrès des sciences et del 
techniques, le _développement A A + If 


en fait l’unique raison de vivre. C’est l’em 
bûche la plus dissolvante, la plus délétère, insi] 
nuée dans l’action qu’exercent les peuples éco 


en voie de développement, alors que parmi ce 
derniers souvent les traditions ancestrales on1 
conservé vif et efficace le sens de certaine 
valeurs humaines et des plus importantes. | 

Blesser cette conscience est immoral pa 
essence. Elle doit, au contraire, être respectée 
éclairée autant que possible et développée 
afin de demeurer ce qu’elle est : fondement d 
civilisation vraie. 


L'apport de l'Eglise 
L'Eglise, on le sait, est universelle de droii 


est présente à tous les peuples ou tend à le 
devenir. 

L'insertion de l'Eglise dans un peuple com: 
porte toujours d’heureuses conséquences dan 
le domaine économique et social, comme lé 
montrent l’histoire et l'expérience. Nul, er 
effet, de ceux qui deviennent chrétiens né 
pourrait ne pas se sentir obligé d’améliorer 
les institutions temporelles par respect pou 
la dignité humaine et pour éliminer les obs- 
tacles à la diffusion du bien. 

De plus, l'Eglise, entrant dans la vie de: 


peuples, n’est pas une institution imposée du 


dehors et le sait. Sa présence, en effet, coïn- 
cide avec la nouvelle naissance ou la résur- 
rection des hommes dans le Christ ; celui qui 
naît à nouveau ou ressuscite dans le Christ 
n’éprouve jamais de contrainte extérieure, il 
se sent, au contraire, libéré au plus profonG 
de lui-même pour s'ouvrir à Dieu; tout ce 
qui, en lui, a quelque valeur se renforce et 
s’ennoblit. 


« L'Eglise du Christ, observe avec sagesse 
Notre Prédécesseur Pie XII, fidèle dépositaire 
de la divine sagesse éducatrice, ne peut penser 
ni ne pense à attaquer ou à mésestimer les 
caractéristiques particulières que chaque 
peuple, avec une piété jalouse et une com- 
préhensible fierté, conserve et considère 
comme un précieux patrimoine. Son but esi 
l'unité surnaturelle dans l’amour universe 
senti et pratiqué, et non l’uniformité exclusi- 
vement extérieure, superficielle, et par la débi- 
litante. Toutes les orientations toutes les sol- 
licitudes, dirigées vers un développement sage 
et ordonné des forces et tendances particu- 
lières, qui ont leurs racines dans les fibres les: 
plus profondes de chaque rameau ethnique 
pourvu qu’elles ne S'opposent pas aux devoir: 
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vant pour l'humanité de son unité d’ori- 
ne et de sa commune destinée, l'Eglise les 
_ salue avec joie et les accompagne de ses vœuz 
aternels. » (43) Nous constatons avec pro- 
fonde satisfaction qu'aujourd'hui les citoyens 
1 catholiques des nations er voie de développe- 
ment économique ne le cèdent, en genéral, 
F3 personne pour participer à l'efrort de déve- 
. loppement et d’élévation de leurs pays dans 
. le domaine économique et social. 

D'autre part, les catholiques des nations de 
niveau économique élevé multiplient les ini- 
tiatives pour améliorer l’aide apportée aux 
nations en voie de développement. Nous ap- 
précions spécialement l'assistance variée, tou- 
jours croissante, qu'ils apportent aux étu- 
 diants d'Afrique et d'Asie dispersés dans les 
universités d'Europe et d'Amérique; Nous 
-louons ceux qui se préparent à porter aux 
- pays sous-développés leur aide technique et 
- professionnelle. 

- A tous Nos chers fils qui témoignent sur 
tous les continents de l’éternelle vitalité de 
. l'Eglise, par leur zèle pour le vrai progrès des 
peuples et la civilisation, Nous voulons 
“adresser une parole paternellement affec- 
. tueuse de louange et d'encouragement. 


3 ACCROISSEMENTS DÉMOGRAPHIQUES 
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
R \ 


 Déséquilibre entre peuplement et moyens 
de subsistance 


- Un problème souvent évoqué ces derniers 
. temps est celui des rapports entre l’accroisse- 
ment démographique, le développement éco- 
nomique et les moyens de subsistance dispo- 
nibles, Soit sur le plan mondial, soit dans les 

- pays sous-développés. 

Sur le plan mondial, certains prétendent 
que, suivant des statistiques assez sérieuses, 
le genre humain, dans quelques dizaines d’an- 

. nées, aura sensiblement augmenté en nombre, 
_ alors que le développement économique ne 
fera que des progrès plus lents. Ils en dé- 
duisent que si on ne limite pas les taux d’ac- 
croissement démographique, en peu de temps 
le déséquilibre s’accentuera d’une manière 
aiguë entre population et moyens de subsis- 

: tance. 

Quant aux pays sous-développés, on observe, 
toujours sur données statistiques, que la dif- 
fusion rapide des mesures d'hygiène et des 

soins médicaux réduit de beaucoup le taux de 
mortalité, surtout infantile, tandis que durant 
une période encore assez longue, le taux de 
natalité assez élevé dans ces régions tend 
à demeurer sensiblement constant. De la sorte, 
_ l'excédent des naissances sur les décès s’ac- 
croît sensiblement, et le rendement des 
régimes économiques ne croît pas en propor- 
tion. Il est donc impossible que le niveau de 
vie s’améliore dans les pays sous-développés ; 
le contraire est même inévitable. C’est pour- 
. quoi, si l’on veut éviter les situations extrêmes, 
il devient indispensable, à leur avis, de 
recourir à des mesures drastiques pour empê- 
. cher ou freiner la natalité. 
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Les termes du problème 


+ À dire vrai, sur le plan mondial, le rapport 
entre ‘’accroissement démographique, d’une 
part, et le développement économique et des 
moyens de subsistance disponibles, d'autre 


part, ne semble pas créer de difficultés, au 
moins actuellement et dans un proche avenir. 
Du reste, pour tirer des conclusions valables, : 


les éléments dont on dispose sont trop incer- 
tains et instables. 

En outre, Dieu, dans sa bonté et sa sagesse, 
a doté la nature de ressources inépuisables et 


a donné aux hommes intelligence et génie 
pour inventer les instruments aptes à leur 


procurer les biens nécessaires à la vie. La solu- 
tion de base du problème ne doit pas être 


cherchée dans des expédients qui offensent 
ordre moral établi par Dieu et s’attaquent 


aux sources mêmes de la vie humaine, mais 
dans un nouvel effort scientifique de l’homme 
pour augmenter son emprise sur la nature. 


Les progrès déjà réalisés par les sciences et 


les techniques ouvrent des horizons illimités. 
Nous savons cependant que dans certaines 
régions et dans certains pays sous-développés 


peuvent surgir, surgissent, en fait, de graves 


problèmes dus à une organisation économique 
et sociale déficiente, qui n'offre pas des 
moyens de subsistance proportionnés au taux 


d’accroissement démographique, dus aussi à 


une solidarité insuffisante entre peuples. 
Mais, même dans ce cas, Nous devons aus- 
sitôt affirmer nettement que ces problèmes ne 


doivent pas être affrontés, que ces difficultés 
ne doivent pas être résolues par le recours: 
à des moyens indignes de l’homme, dérivant 
d'une conception nettement matérialiste de 


l’homme et de la vie. 

La vraie solution se trouve seulement dans 
le développement économique et le progrès 
social, qui respectent les vraies valeurs hu- 
maines, individuelles et sociales. Ce dévelop- 
pement économique et ce progrès social 
doivent être réalisés moralement, d’une ma- 
nière digne de l’homme et de l'immense valeur 
que représente la vie de tout individu. Il 
requiert aussi une collaboration mondiale qui 
permette et favorise une circulation ordonnée 
et féconde des connaissances, des capitaux et 
des hommes. 


Respect des lois de la vie VF; 


Il Nous faut proclamer solennellement que. 
la vie humaine doit être transmise par la 
famille fondée sur le mariage, un et indisso- 
luble, élevé pour les chrétiens à la dignité 
de sacrement. La transmission de la vie 
humaine est confiée par la nature à un acte 
personnel et conscient, et comme tel soumis 
aux lois très sages de Dieu, lois inviolables et 
immuables, que tous doivent reconnaître et 
observer. Ôn ne peut donc pas employer des 
moyens, suivre des méthodes qui 
licites dans la transmission de la vie des 
plantes et des animaux. 

La vie humaine est sacrée, puisque, dès son 
origine, elle requiert l’action créatrice de Dieu. 
Celui qui viole ses lois offense la divine 
Majesté, se dégrade et avec soi l'humanité, 
affaiblit en outre la communauté dont il est 
membre. 
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Education au sens de la responsabilité 


Il est de la plus haute importance que les 
nouvelles générations reçoivent non seulement 
une formation culturelle et religieuse adé- 
quate — ce qui est le droit et le devoir des 
parents, — mais aussi une éducation solide au 
sens de Ia responsabilité dans toutes les manl- 


_festations de la vie; particulièrement en ce 


qui touche Ia fondation d'une famille, le 
devoir de mettre au monde et élever des 


_ enfants. Il faut leur inculquer une foi vive, 


une confiance profonde en Ia divine Provi- 
dence, afin qu'ils aient le courage d’accepter 
peines et sacrifices dans l’accomplissement 
d’une mission aussi noble, souvent aussi 
ardue, que celle de collaborer avec Dieu dans 
la transmission de la vie et l'éducation des 
enfants. Pour cette éducation, aucune institu- 


ÿ tion ne dispose d'autant de moyens efficaces 


que l'Eglise qui, pour ce motif, a le droit 


d'exercer sa mission en toute liberté. 


Au service de la vie 


On se rappelle que dans la Genèse, Dieu a 
adressé aux premiers hommes deux comman- 
dements qui se complètent . celui de trans- 
mettre la vie : « Croissez et multipliez » (44) ; 
et celui de soumettre la nature : « Remplissez 
la terre et soumettez-la » (45). 

Le commandement de soumettre la nature, 
loin d’avoir un but destructeur, est orienté au 
service de la vie. 

Nous relevons avec tristesse une des contra- 
dictions les plus déconcertantes qui affligent 
notre époque : d’une part, on met l'accent 
sur les pires éventualités et l’on agite le 


_ spectre de la misère et de la famine ; d’autre 


part, on utilise largement les inventions scien- 
tifiques, les réalisations techniques et les res- 
sources économiques pour produire de ter- 
ribles instruments de ruine et de mort. 

La Providence divine a accordé au genre 
humain des moyens suffisants pour résoudre 
dans la dignité les problèmes multiples et 
délicats de la transmission de la vie. Ces pro- 


_ blèmes peuvent n'obtenir qu'une solution boi- 


_ teuse ou même demeurer insolubles, si l’esprit 


faussé des hommes ou leur volonté pervertie 
utilisent ces moyens contre la raison, pour 
des fins qui ne répondent plus à leur nature 
sociale et au plan de la Providence. 


COLLABORATION A L'ÉCHELLE MONDIALE 


Dimensions mondiales 
de tout problème humain important 


Les progrès des sciences et des techniques 
dans tous les domaines de la vie sociale mul- 
tiplient et resserrent les rapports entre les 
nations, rendent leur interdépendance tou- 
jours plus profonde et vitale. 

Par suite, on peut Gire que tout problème 
humain de quelque importance, quel qu’en soit 
le contenu, scientifique, technique, écono- 
mique, social, politique, culturel, revêt aujour- 
d'hui des dimensions surpranationales et sou- 
vent mondiales. 


C’est pourquoi, prises isolément, les com- 
munautés politiques ne sont plus à même de 
résoudre convenablement leurs plus grands 
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problèmes par elles-mêmes et : vec leurs seule: 


-tructifs, tandis que s’insinue et grandit dans 


val! 
forces, même si elles se distinguent par un!|| 
haute culture largement répandue, par ll} 
nombre et l'activité de leurs citoyens, pal 
l'efficience de leur régime économique, pal} 
l'étendue et la richesse de leur territoire. Lex 
nations se conditionnent réciproquement, | 
on peut affirmer que chacune se développt|} 
en contribuant au développement des autres 
Par suite, entente et collaboration s’imposeni|} 
entre elles. < F | 


Méfiance réciproque 


On peut ainsi comprendre comment se pro 
page toujours plus dans l'esprit des individu] 
et des peuples la conviction d’une nécessite] 
urgente d'entente et de collaboration. Mais er] 
même temps, il semble que les hommes, ceux] 
surtout qui portent de plus grandes response 
bilités, se montrent impuissants à réaliser] 
l’une et l’autre. Il ne faut pas chercher 14 
racine de cette impuissance dans des raisons} 
scientifiques, techniques, économiques, ma 
dans l'absence de confiance réciproque. Les 
hommes et par suite les Etats se craignent les] 
uns les autres. Chacun craint que l’autre nel 


à exécution. Il 
défense, et il développe ses armements, no 
pas, déclare-t-il, pour attaquer, maïs pour di 
suader de toute agression l’hypothétique 
agresseur. 

La conséquence en est que des énergies! 
humaines immenses et des ressources gigan: 
tesques se consument en des buts non cons- 


l'esprit des individus et des peuples un sen 
timent de malaise et de pesanteur qui ralentit 
l'esprit d'initiative pour des tâches de large: 
envergure. i 


Méconnaissance de l’ordre moral 


L'absence de confiance réciproque trouve 
son explication dans le fait que les hommes, 
les plus responsables surtout, s’inspirent dans 
leurs activités de conceptions de vie diffé- 
rentes ou radicalement opposées. Maïlheureu- 
sement, certaines de ces conceptions ne recon- 
naissent. pas l’existence d’un ordre moral, d'un 
ordre transcendant, universel, absolu, d’égale 
valeur pour tous. Il devient ainsi impossible 
de se rencontrer et de se mettre pleinement 
d'accord, avec sécurité, à la lumière d’une 
même loi de justice admise et suivie par tous. 
Il est vrai que le mot « justice » et l’expres- 
sion « les exigences de la justice > continuent 
à sortir des lèvres de tous ; mais ce mot et 
cette expression prennent chez les uns et 
chez les autres des contenus différents où 
opposés. 


C'est pourquoi les appels répétés et pas- 
sionnés à la justice et aux exigences de 1a 
justice, loin d'offrir une possibilité de ren:- 
contre ou d'entente, augmentent la confusion, 
avivent les contrastes, échauffent les contro: 
verses; en conséquence, Ia persuasion se 
répand que pour faire valoir ses droits et 
poursuivre ses intérêts, il n’est d'autre moyen 
que le recours à la violence, source de maux 
très graves. 
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ral. 
Mais l’ordre moral ne peut : s'édifier que sur 
ieu ; séparé de Dieu, il se désintègre. Car 
"homme n'est pas seulement un organisme 
matériel ; il est aussi un esprit doué de pensée 
et de liberté. Il exige donc un ordre moral et 
- religieux qui, plus que toute valeur matérielle, 
_infiue sur les orientations et les solutions 
à donner aux problèmes de la vie individuelle 
-et sociale, à l’intérieur des communautés 
- nationales et dans leurs rapports mutuels. 
» On a affirmé que, à j’époque des triomphes 
. de la science et de la technique, les hommes 
| pouvaient construire leur civilisation sans 
- avoir besoin de Dieu. La vérité est au con- 
- traire que les progrès eux-mêmes de la science 
"et de la techriique posent des problèmes 
humains de dimensions mondiales qui ne 
peuvent trouver leur solution qu’à la lumière 
- d’une foi sincère et vive en Dieu, principe et 
fin de l’homme et du monde. 
- Ces vérités sont confirmées par la constata- 
tion que les horizons sans mesure ouverts par 
la recherche scientifique contribuent eux- 
mêmes à faire naître dans les esprits la per- 
-suasion que les sciences mathématiques 
peuvent bien manifester les phénomènes, mais 
sont incapables de saisir et encore moins 
. d'exprimer entièrement les aspects les plus 
profonds de la réalité. La tragique expérience 
du passé, que les forces gigantesques mises 
"à la disposition de la technique peuvent être 
utilisées pour Ges fins aussi bien constructives 
que destructives, met en évidence l'importance 
souveraine des valeurs spirituelles pour que 
les progrès scientifiques conservent leur carac- 
tère essentiel de moyens pour la civilisation. 
Le sentiment de croissante insatisfaction 

-qui se propage parmi les membres de com- 
munautés nationales à haut niveau de vie 
détruit l'illusion rêvée d’un paradis sur terre ; 
mais en même temps se fait toujours plus 
claire la conscience des droits inviolables et 
universels de 1a personne, plus vive l’aspira- 
tion à des relations plus justes et plus 
humaines. Ce sont là des motifs qui tous con- 
\tribuent à rendre les hommes plus conscients 
de leurs propres limites, à faire refleurir en 
‘eux la recherche des valeurs spirituelles. Tout 
cela ne peut pas ne pas susciter un espoir 
d’ententes sincères et de collaborations 
 fécondes. 


QUATRIÈME PARTIE 


RENOUER DES LIENS DE VIE EN 
COMMUN DANS LA VERITE, LA JUS- 
TICE ET L'AMOUR 


Idéologies tronquées ou erronées 


Après tant de progrès scientifiques, et même 
à cause d'eux, le problème reste encore de 
relations sociales plus humainement équili- 
brées tant à l'intérieur de chaque commu- 


Etats ne peut naître et se renforcer que 


nauté Pie que sur 4 plan irnetes 


A cette fin, diverses idéologies ont été de 
nos jours élaborées et diffusées ; quelques-unes 
se sont déjà dissoutes, comme brume au soleil ; 
d’autres ont subi et” subissent des retouches | 
substantielles ; d’autres enfin ont perdu beau- 
coup et perdent chaque jour davantage leur 
attirance sur les esprits. La raison en est que, 
ces idéologies ne considèrent de l'homme que 
certains aspects, et souvent, les moins pro- 
fonds. De plus, elles ne tiennent pas compte 
des inévitables imperfections de l’homme, 
comme la maladie et la souffrance, imper- 
fections que les systèmes sociaux et écono- 
miques, même les plus poussés, ne réussissent 
pas à éliminer. Il y a enfin l'exigence spiri- 


tuelle, profonde et insatiable, qui s'exprime > 


partout et toujours, même quand elle est Le 
écrasée avec violence ou habilement étouffée. 


L'erreur la plus radicale de l’époque moderne 
est bien celle de juger l'exigence religieuse fé 


de l'esprit humain comme une expression 


du sentiment ou de l'imagination, ou bien 


comme un produit de contingences histo- 


riques, qu'il faut éliminer comme un 


élément anachronique et un obstacle au pro 7 


grès humain. Les hommes, au contraire, se … 


révèlent justement dans cette exigence Bu 


qu’ils sont en réalité : des êtres créés par 
Dieu pour Dieu, comme écrit saint Augustin : 
< Tu nous as faits pour toi, Seigneur, et notre 


cœur est inquiet tant qu'il ne repose pas 


en toi. > (46) 


Quel que soit le progrès technique et 
économique, il n’y aura donc dans le monde 
ni justice ni paix tant que les hommes ne … 
retrouveront pas le sens de leur dignité de 
créatures et de fils de Dieu, première et der- . 
nière raison d'être de toute la création. 


L'homme séparé de Dieu devient inhumain 
envers lui-même et envers les autres, car des 


rapports bien ordonnés entre les hommes sup- 


posent des rapports bien ordonnés de la cons- ni 


cience personnelle avec Dieu, source de vérité, 
de justice et d'amour. 


Il est vrai que la persécution, qui depuis des 
dizaines d'années sévit sur de nombreux pays, 
même d’antique civilisation chrétienne, sur 
tant de Nos frères et de Nos fils, à Nous pour 
cela spécialement chers, met toujours mieux 
en évidence ia digne supériorité des persécutés 
et la barbarie raffinée des persécuteurs ; ce 
qui ne donne peut-être pas encore des fruits 
visibles de repentir, mais induit beaucoup 
d'hommes à réfléchir. 


Il n’en reste pas moins que l’aspect plus 
sinistrement typique de l’époque moderne se 
trouve dans la tentative absurde de vouloir 
bâtir un ordre temporel! solide et fécond en 
dehors de Dieu, unique fondement sur lequel 
il puisse subsister, et de vouloir proclamer la 
grandeur de l'homme en le coupant de la 
source dont cette grandeur jaillit et où elle 
s’alimente ; en réprimant, et si possible en 
éteignant, ses aspirations vers Dieu. Mais l’ex- 
périence de tous les jours continue à attester, 
au milieu des désillusions les plus amères, et 
souvent en langage de sang, ce qu affirme le 
Livre inspiré : « Sicen ’est pas Dieu qui bâtit 
la maison, c’est en vain que travaillent ceux 
qui la construisent. > (47) 
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Eternelle actualité de la doctrine sociale 
de l'Eglise 
L'Eglise apporte et annonce aux hommes 
une conception toujours actuelle de la vie 
sociale. 


Suivant le principe de base de cette concep- 
tion — comme il ressort de tout ce que Nous 


avons dit jusqu'ici, — les êtres humains sont . 


et doivent être fondement, but et sujets de 
toutes les institutions où se manifeste la vie 
sociale. Chacun d’entre eux, étant ce qu’il 
est, doit être considéré selon sa nature intrin- 
sèquement sociale et sur le plan providentiel 
de son élévation à l’ordre surnaturel. 


Partant de ce principe de base qui protège 
la dignité sacrée de la personne, le Magistère 
de l'Eglise, avec la collaboration de prêtres 
et de laïcs avertis, a mis au point, spécia- 
une doctrine 
sociale. Celle-ci indique clairement les voies 
sûres pour rétablir les rapports de la vie 
sociale selon des normes universelles en con- 
formité avec la nature et les divers milieux 
d'ordre temporel, comme aussi avec les carac- 
téristiques de la société contemporaine; 
normes qui, par suite, peuvent être acceptées 
par tous. 


Il est cependant indispensable, aujourd’hui 


plus que jamais, que cette doctrine soit connue, 


assimilée, traduite dans la réalité sociale sous 
les formes et dans la mesure que permettent 
où réclament les situations diverses Cette 
tâche est ardue, mais bien noble. C’est à sa 
réalisation que Nous invitons ardemment non 
seulement Nos frères et fils répandus dans le 
monde entier, mais aussi tous les hommes de 


bonne volonté. 


Instruction 


Nous réaffirmons avant tout que la doctrine 
sociale chrétienne est partie intégrante de la 
conception chrétienne de la vie. 


Tout en observant avec satisfaction que dans 


divers instituts cette doctrine est déjà ensei- 


gnée, depuis longtemps, Nous insistons pour 
que l’on en étende l’enseignement dans des 
Cours ordinaires, et en forme systématique, 
dans tous les séminaires, dans toutes les écoles 
catholiques à tous les degrés. Elle doit de plus 
être inscrite au programme d'instruction reli- 
gieuse des paroisses et des groupements d’apos- 
tolat des laïcs; elle doit être propagée par 
tous les moyens modernes de diffusion : presse 
quotidienne et périodique, ouvrages de vulga- 
risation ou à caractère scientifique, radio- 
phonie, télévision. 

A cette diffusion, Nos fils du laïcat peuvent 
contribuer beaucoup par leur application à 
connaître la doctrine, par leur zèle à la faire 
comprendre aux autres et en accomplissant 
à sa lumière leurs activités d’ordre temporel. 

Qu'ils n’oublient pas que la vérité et l’effi- 
cacité de la doctrine sociale catholique se 
prouvent surtout par l'orientation sûre qu’elle 
offre à la solution des problèmes concrets. De 
cette manière, on réussit même à attirer sur 
elle l’attention de ceux qui l’ignorent ou qui 
l’attaquent parce qu'ils l’ignorent ; peut-être 
même à faire pénétrer dans leur esprit une 
étincelle de sa lumière. 
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Une doctrine sociale ne doit pas seuleme4} 
être proclamée, mais aussi traduite en term 
concrets dans la réalité. C’est d'autant pi} 
vrai de la doctrine sociale chrétienne, doi} 
la lumière est la Vérité, dont l’objectif est | 
Justice et la force dynamique l'Amour. 
Nous attirons donc l'attention sur la néce 
sité qu'il y a pour Nos fils à ne pas être se} 
lement instruits de la doctrine sociale, mx 
d'être éduqués d’une manière sociale. | 
L'éducation chrétienne doit être intégral} 
Elle doit s'étendre à tous les devoirs. Elle di] 
donc faire naître et s'affirmer chez les chri| 
tiens la conscience du devoir qui consiste 
accomplir chrétiennement même les activiti 
de nature économique et sociale. | 
Le passage de la théorie à la pratique e4 
de soi difficile. Il l’est d’autant plus qu'il s’ag 
de traduire en termes concrets une doctrir 
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et précision les exigences objectives de la jui 
tice dans les cas concrets. 

C’est pourquoi il ne suffit pas de fai] 
prendre conscience du devoir d’agir chrétier 
nement en matière économique et sociale, me 
l'éducation doit viser également à enseigné 
ie méthode qui rend apte à accomplir « 
evoir. 


Une tâche pour les associations d’apostolel 
des laïcs 


L'éducation à l’action chrétienne, même e: 
matière économique et sociale, sera raremen 
efficace, si les sujets eux-mêmes ne prennert 
pas une part active à leur propre éducatio: 
et si l'éducation ne se réalise dans l’actior 

On à raison de dire que l’on n’acquiert pa 
l'aptitude au bon exercice de la liberté, si c 
n'est par le bon usage de la liberté. D’un 
manière analogue l'éducation à l’action chré 
tienne en matière économique et sociale n 
s’acquiert que par l’action chrétienne concrèt 
en ce domaine. - 

C’est pourquoi, dans l’éducation sociale, un 
tâche importante est réservée aux associ: 
tions et aux organisations d’apostolat de 
laïcs, à celles en particulier qui se proposen 
comme objectif propre l’animation chrétienn 
de quelque secteur d'ordre temporel E 
effet, beaucoup de membres de ces associs 
tions peuvent utiliser leurs expériences que 
tidiennes pour s’éduquer toujours mieux € 
contribuer à l'éducation sociale des jeunes. 

À ce propos, il est opportun de rappeler 
tous, aux grands et aux humbles, que le ser 
chrétien de la vie impose l'esprit de sobriét 
et de sacrifice. De nos jours, hélas ! prévat 
çà et là une tendance hédoniste, qui voudra 
réduire la vie à la recherche du plaisir et 
la complète satisfaction de toutes les pa: 
sions, au grand dam de l'esprit et même &@ 
Corps, 

Sur le plan naturel, une conduite réglée « 
la modération des bas appétits est sages: 
et source de bien; sur le plan surnature 
l'Evangile, l’Eglise et toute sa tradition asc 
tique exigent le sens de la mortification 
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L DNinces qui assure la victoire de 

it sur la chair et offre un moyen efficace 
ier les peines dues pour les péchés, aux- 
Is personne n'échappe, sauf Jésus-Christ 
t sa Mère immaculée. 


Suggestions pratiques 


Pour traduire en termes concrets les prin- 
cipes et les directives sociales, on passe d’ha- 
bitude par trois étapes : relevé de la situa- 
tion, appréciation de celle-ci à la lumière de 
“ces principes et directives, recherche et dé- 
termination de ce qui doit se faire pour tra- 
duire en actes ces principes et ces directives 
selon le mode et le degré que la situation 
permet ou commande. 
… Ce sont ces trois moments que l’on a l’ha- 
bitude d'exprimer par les mots : voir, juger, 
‘agir. 
Il est plus que jamais opportun que les 
jeunes soient invités souvent à repenser ces 
trois moments, et, dans la mesure du possible, 
à les traduire en actes; de cette façon, les 
connaissances apprises et assimilées ne restent 
pas en eux à l’état d'idées abstraites, mais 
les rendent capables de traduire dans la pra- 
tique les principes et les directives sociales. 
A ce stade de l'application concrète des 
principes, des divergences de vue peuvent 
surgir, même entre catholiques droits et sin- 
cères. Lorsque cela se produit, que jamais ne 
fassent défaut la considération réciproque, le 
respect mutuel et la bonne volonté qui re- 
cherche les points de contact en vue d’une 
action opportune et efficace; que l’on ne 
s’'épuise pas en discussions interminables ; et 
sous le prétexte du mieux, que l’on ne néglige 
‘pas le bien qui peut et doit être fait. 
Les catholiques qui s’adonnent à des acti- 
vités économiques et sociales se trouvent 
fréquemment en rapport avec des hommes 
qui n’ont pas la même conception de la vie. 
Que dars ces rapports Nos fils soient vigilants 
pour rester cohérents avec eux-mêmes, pour 
n’admettre aucun compromis en matière de 
religion et de morale ; mais qu’en même temps 
ils soient animés d'esprit de compréhension, 
désintéressés, disposés à collaborer loyalement 
en des matières qui en soi sont bonnes ou 
dont on peut tirer le bien. Il est cependant 
clair que dès que la Hiérarchie ecclésiastique 
s’est prononcée sur un sujet, les catholiques 
sont tenus à se conformer à ses directives, 
puisque appartiennent à l'Eglise le droit et le 
devoir non seulement de défendre les prin- 
Cipes d'ordre moral et religieux, mais aussi 
d'intervenir d'autorité dans l’ordre temporel, 
lorsqu'il s’agit de juger de l'application de 
ces principes à des cas concrets. 


Action multiple et responsabilité 


De l'instruction et de l’éducation il con- 
vient de passer à l’action. C’est une tâche qui 
concerne surtout Nos fils du laïcat, puisque 
habituellement ils s’adonnent en vertu de leur 
état de vie à des activités et à des institu- 
tions à contenu et finalité temporels. 

Pour accomplir cette noble tâche, il est 
nécessaire que Nos fils ne soient pas seule- 
ment compétents dans leur profession et qu’ils 
exercent leurs activités temporelles selon les 
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lois. in oise qui ouanent efficacement au 
but; mais il est aussi indispensable que ces 
activités s’exercent dans la mouvance des 
principes et des directives de la doctrine 
sociale chrétienne, dans une attitude de 
confiance sincère et d’obéissance filiale envers 
l’autorité ecclésiastique. Que Nos fils veuillent 
bien noter que lorsque dans l'exercice des 
activités temporelles ils ne suivent pas les 


principes et les directives de la doctrine . 


sociale chrétienne, non seulement ils man- 


quent à un devoir et lèsent souvent les droits 


de leurs propres frères, mais ils peuvent 
même arriver à jeter le discrédit sur la doc- 
trine elle-même, comme si sans doute elle 
était noble en soi, mais dépourvue de toute 
vigueur efficace d'orientation. 


Un grave danger 


Comme Nous l’avons déjà fait remarquer, les 
hommes ont aujourd’hui approfondi et gran- 


dement étendu la connaissance des lois de la 
nature ; ils ont créé des instruments pour 
accaparer ses forces ; ils ont produit et con- 


tinuent à produire des œuvres gigantesques 
et spectaculaires. Cependant, dans leur volonté 


de dominer et de transformer le monde exté- 


rieur, ils risquent de se négliger et de s’affai- 


blir eux-mêmes. Comme le notait avec une 


profonde amertume Notre Prédécesseur Pie XI 


dans l’Encyclique Quadragesimo Anno : « Le 
travail corporel que la divine Providence, 
même après le péché originel, avait destiné 
au, perfectionnement matériel et moral de 
l’homme, tend, dans ces conditions, à devenir 
un instrument de dépravation 
inerte sort ennoblie de l'atelier, tandis que 
les hommes s'y corrompent et s'y dé- 
gradent. » (48) 

De même le Souverain Pontife Pie XII af- 
firme avec raison que notre époque se dis- 
tingue par le contraste existant entre l’im- 


mense progrès scientifique et technique et un 


recul effrayant de l’humanité : notre époque 
achèvera « son chef-d'œuvre monstrueux, en 


transformant l’homme en un géant du monde. 


physique aux dépens de son esprit, réduit à 
l’état de pygmée du monde surnaturel et 
éternel » (49). 

Aujourd’hui encore se vérifie sur une très 
vaste échelle ce que le Psalmiste affirmait des 
païens : l’activité des hommes leur fait ou- 
blier leur nature ; ils admirent leurs propres 
œuvres au point d’en faire des idoles : « Leurs 
idoles, or et argent; une œuvre de main 
d'homme. > (50) 


Reconnaissance et respect de la hiérarchie 
des valeurs 


Dans Notre paternelle soilicitude de Pasteur 
universel des âmes, Nous invitons avec insis- 
tance Nos fils à veiller sur eux-mêmes, pour 
maintenir lucide et vivante la conscience de 
la hiérarchie des valeurs dans l'exercice de 
leurs activités temporelles et dans la pour- 
suite des fins particulières à chacune. 

Il est vrai qu'en tout temps l'Eglise a en- 
seigné et enseigne toujours que les progrès 
scientifiques et techniques, le bien-être maté- 
riel qui en résulte, sont des biens authen- 
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ju r don impor- cher avec prudence à diminuer leur eng] 
D den je robe de: da disation es ment chrétien dans le monde. Iis doivent, 
maine. Ils doivent cependant être appréciés contraire, le renouveler et 1 accentuer. ei 
_ selon leur vraie nature, c'est-à-dire comme Le Seigneur, dans sa prière sublime p | | 
_ des instruments ou des moyens utilisés pour l'unité de l'Eglise, ne demande pas au P{| 
atteindre plus sûrement une fin supérieure, Ge retirer les siens du monde, mais de | 
qui consiste à faciliter et promouvoir la per- préserver du mal : « Je ne te prie pas | 
fection spirituelle des hommes dans l'ordre les retirer du monde, mais de les garder | 
naturel et dans l’ordre surnaturel. __ mal » (63) Il ne faut pas créer d’oppositil 


La parole du divin Maître retentit comme artificielle là où elle n’existe pas, entre la pt 
un avertissement éternel : « Que sert-il à  fection personnelle et l’activité de chacun d& 
Vhomme de gagner l'univers, s’il ruine S4 le monde, comme si on ne pouvait se perft 
propre vie? Ou que pourra donner l’homme tionner qu’en cessant d'exercer une activ 
en échange de sa propre vie? » (51) (*) temporelle, ou comme si le fait d'exercer « 

Ce rappel ne paraît pas sans liaison avec activités compromettait fatalement notre 

l'obligation du repos à prendre les jours de gnité d'homme et de croyant. 


fête. Il est, au contraire, parfaitement confor 
È : a au plan de la Providence que chacun se pel 

Sanctification des jours de fête fectionne par son travail quotidien, qui, po 

; RES : la presque totalité du genre humain, est (| 
Pour protéger la dignité de l’homme Comme  frsysil à matière et finalité temporell] 
_ créature douée d’une âme faite à l’image et L'Eglise affronte aujourd’hui une tâche ü 

à la ressemblance de Dieu, l'Eglise à toujours  ÿense : donner un accent humain et chrétii 
rappelé l’observance exacte du troisiéme PrÉé- 3 Ja civilisation moderne, accent que cet 
cepte du Décalogue : « Souviens-ioi de sanc- civilisation même réclame, implore presqr 
tifier le jour du sabbat. » (52) Dieu a le droit pour le bien de son développement et de 54 
d'exiger de l’homme qu'il dédie à son Culte existence même. Comme Nous y avons fe 
un jour de la semaine, pendant lequel l'esprit, allusion, l'Eglise accomplit cette tâche surto: 
délivré des occupations matérielles, puisse par le moyen de ses fils, les laïcs, qui, da 
s'élever et s'ouvrir à la pensée et à l'amour ce but, doivent se sentir engagés à exercl 
des choses célestes, en examinant dans le  Jeurs activités professionnelles comme l’accon 
secret de sa conscience ses devoirs envers son plissement d’un devoir, comme un service qi 


ai Créateur. À ; Ë l'on rend, en union intime avec Dieu, dans 
120% C’est aussi un droit, et même un besoin pour Christ et pour sa gloire, comme l'indiqt 
à l'homme, de cesser par moments le dur tra- l’apôtre saint Paul : « Soit donc que v0? 
vail quotidien, pour reposer ses membres mangiez, soit que vous buviez et quoi g1 
fatigués, pour procurer à ses sens une hon- vous fassiez, faites tout pour la gloire « 


ee nête détente, pour fomenter dans la famille Dieu. » (54) « Quoi que vous puissiez dire € 
._  : une union plus grande, qui ne peut être faire, que ce soit toujours au nom du Se 


obtenue que par un contact fréquent et une gneur Jésus, rendant par lui grâces au Dié 
sereine vie en commun de tous les membres Père. » (55) | 


de la famille. : | 
La religion, la morale et l’hygiène sont d’ac- —— | 


* cord sur la nécessité d’un repos régulier, que Une plus gr ande efficacité 

depuis des siècles l'Eglise traduit par la sanc- dans les activités temporelles 

43 tification du dimanche, accompagnée de Ia : 

ee participation au Saint Sacrifice de la messe, Lorsque dans les activités et les institutior 

ex mémorial et application de l’œuvre rédemp- temporelles on s’ouvre aux valeurs spirituell 
trice du Christ aux âmes. et aux fins surnaturelles, leur efficacité prop: 

Avec une vive douleur, Nous devons cons- et immédiate se renforce d'autant, La paro 

tater et déplorer la négligence, sinon le mépris, du divin Maître reste toujours vraie : « Che 


de cette sainte loi, avec les conséquences chez avant tout le royaume de Dieu et : 
néfastes que cela comporte pour le salut de Justice ; et tout cela vous sera donné par su 
l'âme et pour la santé du corps des chers croît. » (56) 
ouvriers. ; é | Car celui qui est devenu « lumière du Se 

Au nom de Dieu et dans l'intérêt matériel gneur » (57) et qui marche comme « un fils 
et spirituel des hommes, Nous rappelons à la lumière » (58) perçoit plus sûrement 1 
tous, autorités, patrons et ouvriers, l’obser- exigences fondamentales de la justice, mên 
vance du commandement de Dieu et de dans les domaines les plus complexes et 1 
l'Eglise, en mettant chacun d’entre eux devant plus difficiles de l’ordre temporel, ceux da: 
la grave responsabilité qu’il encourt aux yeux lesquels bien souvent les égoïsmes des ind 


de Dieu et vis-à-vis de la société. vidus, des groupes et des races, s’insinuent 
répandent d’épais brouillards. Celui qui e 
Engagement renouvelé animé par la charité du Christ se sent u 


en aux autres et éprouve les besoins, les sou 
I1 serait cependant erroné de déduire de ce frances et les joies des autres comme 1 

que Nous avons brièvement exposé ci-dessus siennes propres. 
que Nos fils, surtout les laïcs, doivent cher- En conséquence, l’action de chacun, qu 
qu’en soit l’objet ou quel que soit le mili 


< NS x : où elle s'exerce, ne peut pas ne pas être pl 
(#*) Les trois lignes suivantes, qui manquent dans 2 a 4 A à : 
la traduction française de la Polyglotte ir ont désintéressée, plus vigoureuse, plus humair 
été traduites sur le texte latin. (N. D. L. R.) puisque la charité « est patiente, elle € 
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ilante…. elle 


le met sa joie dans la vérité, elle espère 
out, elle supporte tout > (59). 


} 


Membres vivants 
du corps mystique du Christ 


Mais Nous ne pouvons pas conclure Notre 
ncyclique sans rappeler une autre vérité qui 
est en même temps une sublime réalité, 
c'est-à-dire que nous sommes les membres 
vivants du Corps mystique du Christ, qui est 
l'Eglise : « De même, en effet, que le corps 
est un, tout en ayant plusieurs membres, et 
“que tous les membres du corps, en dépit de 
leur pluralité, ne forment qu'un seul corps; 
ainsi en est-il du Christ. » (60) 


… Nous invitons avec. une paternelle insistance 
tous Nos fils, qui appartiennent tant au clergé 
u’'au laïcat, à prendre profondément cons- 
“cience de la dignité si haute d’être entés sur 
le Christ, comme les sarments sur la vigne : 
« Je suis la vigne, vous êtes les sarments » (61), 
et d'être appelés par conséquent à vivre de 
Sa vie. Si bien que lorsque chacun exerce ses 
propres activités, même d'ordre temporel, en 
union avec le divin Rédempteur Jésus, tout 
travail devient comme une continuation de 
son travail et pénétré de vertu rédemptrice : 
Le Celui qui demeure en moi comme moi en 
Zui, celui-là porte beaucoup de fruits. > (62) Le 
travail, grâce auquel on réalise sa propre per- 
-fection surnaturelle, contribue à répandre sur 
les autres les fruits de la Rédemption, et la 
“civilisation dans ïiaquelle on vit et travaille 
est pénétrée du ievain évangélique. 


Notre époque est envahie et pénétrée d’er- 

reurs fondamentales, elle est en proie à de 
profonds désordres ; cependant, elle est aussi 
une époque qui ouvre à l'Eglise des possibilités 
‘immenses de faire le bien. 
- Chers frères et fils, le regard que nous avons 
pu porter ensemble sur les divers problèmes 
“de la vie sociale contemporaine, depuis les 
“premières lumières de l’enseignement du Pape 
Léon XIII, Nous à amené à développer toute 
une suite de constatations et de proposi- 
tions, sur lesquelles Nous vous invitons à vous 
arrêter, pour les méditer et pour nous encou- 
rager à collaborer chacun pour notre part à 
Ja réalisation du règne du Christ sur la terre : 
& Règne de vérité et de vie, règne de sain- 
teté et de grâce; règne de justice, d'amour 
“et de paix » (63), qui nous assure la jouis- 
sance des biens célestes, pour lesquels nous 
sommes créés et que nous appelons de tous 
nos vœux. 


En effet, il s’agit de la doctrine de l’Eglise 
catholique et apostolique, Mère et éducatrice 
de tous lies peuples, dont la lumière illumine 
et enflamme : dont la voix pleine de céleste 
sagesse appartient à tous les temps; dont la 
force apporte toujours un remède efficace et 
adapté aux nécessités croissantes des hommes, 
aux diffcultés et aux craintes de la vie pré- 
sente. A cette voix répond la voix antique du 
Psalmiste qui ne cesse de réconforter et de 
soulever nos âmes : « J'écoute! Que dit 
Yahvé? Ce que Dieu dit, c’est la paix pour 
Son peuple, ses amis, pourvu qu'ils ne re- 
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, elle ne se réjouit pas de l'injustice, mais 


se rencontrent; la justice et la paix s’em- 


brassent. La vérité germera de, la terre et des 


cieux la justice se penchera. Yahvé lui-même 
donne le bonheur et notre terre donne son 
fruit ; la justice marchera devant lui et la 
paix sur la trace de ses pas. » (64) 


Tels sont les vœux, vénérables frères, que 


Nous formulons en conclusion de cette lettre, : 


à laquelle Nous avons depuis longtemps ap- 


pliqué Notre sollicitude pour l'Eglise univer- 


selle. Nous les formulons pour que le divin 
Rédempteur des hommes, « qui de par Dieu 
est devenu pour nous sagesse, justice et sanc- 


tification, et rédemption » (65), règne et Re 


triomphe à travers les siècles en tous et sur 


toutes choses. Nous les formulons encore pour 


qu'après le rétablissement de la société dans 


l’ordre, tous les peuples jouissent finalement 


de la prospérité, de la joie et de la paix. 


Comme présage de ces vœux et en gage de 
Notre paternelle bienveillance, que descende sur 


vous la Bénédiction apostolique que de grand <. 
cœur Nous accordons dans le Seigneur à vous, 


vénérables frères, et à tous les fidèles confiés 


à votre ministère, spécialement à ceux qui 


répondront avec ardeur à Notre exhortation. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 mai 
1961, troisième année de Notre pontificat. 


JEAN XXII, PAPE. 
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Le message de Jean 


CHERS FILS DE FRANCE, 


C'est bien volontiers qu’accédant au désir 
exprimé par Notre vénérable frère André Jac- 
quemin, évêque de Bayeux et Lisieux, Nous vous 
adressons quelques mots paternels, au terme de 
ce nouveau Congrès marial national qui vous a 
rassemblé près de la « petite Thérèse de 
Lisieux », pour contempler le mystère de la 


_« maternité spirituelle de la Très Sainte Vierge 


Marie ». 
Comment le Père commun ne se réjouirait-il 
pas de cette nouvelle et touchante manifestation 


de la piété mariale de ses fils de France tou- 


jours si chers à son cœur ? Comme Nous le disions 
avec émotion, lors de la consécration de la basi- 
lique Saint-Pie-X à Lourdes : Regnum Galliae, 
Regnum Mariae ; oui, vraiment, la terre de France 
est, tout au long des siècles de son histoire, le 
royaume de Marie! 


Et voici qu’en bons fils, vous avez eu le noble 
souci de mieux connaître votre Mère du ciei, 
pour mieux l'aimer. Tous ces jours-ci, sous la 
présidence de plusieurs cardinaux, archevêques et 
évêques, et sous la direction de maîtres compé- 
tents et réputés, vous avez cherché à mieux com- 
prendre l’ineffable privilège de la maternité spiri- 
tuelle de Notre-Dame. Tour à tour, enfants, 
prêtres, religieux et religieuses, militants et mili- 
tantes d'Action catholique, tous, vous vous êtes 
efforcés d'approfondir ce mystère, au cours de 
vos riches journées d’études, de réflexions et de 
prières. 


Nous ne saurions trop vous louer, chers fils, 
de cet effort pour alimenter votre piété mariale 
si fervente par la méditation de l’enseignement de 
la sainte Ecriture et du magistère ordinaire de 
l'Eglise. La sainte Ecriture, avec « ce point très 
lumineux, qui nous conduit, disions-Nous à 
Lourdes, au sommet sublime de Îla théologie 
mariale. Jésus en haut sur la croix : à ses pieds, 
Marie, la mère, et Jean, l’apôtre de prédilection. 
Jésus qui dit à sa mère en indiquant Jean 
« Voilà ton fils » ; et puis, s'adressant à celui-ci 
d’un regard languide : « Voilà ta mère. » Paroles 
qu’on ne répète jamais a satiété (sermon pour la 
consécration de la basilique Saint-Pie-X, à Lourdes, 
le 25 mars 1958. Scritti e Discorsi, II, p. 517). 
Nul doute que vous n’ayez médité avec fruit ce 
« dernier testament du Seigneur qui, au moment 
suprême de sa mort, laisse sa Mère au monde 
comme Mère universelle de tous ceux qui croiront 
en lui et formeront son Eglise sainte, catholique 
et apostolique ». (Jbid., p. 518.) 


Mère du Sauveur, la Vierge Marie a participé 
intimement à l’œuvre rédemptrice par laquelle le 
Christ faisait de nous ses membres et nous appe- 
lait à « devenir enfants de Dieu ». (Jean, 1, 12.) Et, 
comme une mère qui désire toujours le meilleur 


, (4) Nous reproduisons le texte français paru dans 
l’Osservatore Romano des 10-11 juillet 1961. 
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XXII au VIE Congrès | 
marial national (Lisieux, 5-9 juillet 1961) (1) | 


toujours catholiques dans votre amour de 


JE EURE 


< # 5 : une AP : Re EUR Se | 
% # : Es RAC % 4 r £ SE Me 11 
ï BOT PRET EE Ne OT 4 À | 


des biens pour ses enfants, elle nous conduit, pi} 
son exemple admirable et sa puissante interce{} 
sion, vers la perfection de la charité. Corporé| 
lement la Mère du Christ et spirituellement | 
Mère de son Corps mystique qui est l'Eglise, c’ed 
vraiment la Mère de Dieu qui est notre Mère 
Mater Dei est Mater nostra (St ANSELME, Oratio ä] 
RL, 158, 957 A). 


Quels que soient nos états de vie et nos red 
ponsabilités, nous sommes tous enveloppés dail 
la douce maternité de la Vierge Marie, qui accori 
plit pour nous les actes mêmes que toute mè 
prodigue à ses enfants : elle aime, elle veille, el] 
protège, elle intercède. En retour, montrez-vou 


A. S., XXXV, 1943, p. 
liques sont par conséquent les fils de Notre-Dam 
et leur piété pour Marie se doit de refléter ceti 


festations habituelles du culte séculaire voué pa 
l'Eglise de Jésus-Christ à la Mère du Sauveui 
Aussi, chers fils, fuyez tout ce qui singularise 
recherchez au contraire la dévotion mariale la pl 
assurée par la tradition, telle qu’elle nous est trans 
mise depuis les origines à travers les formules d 
prières des générations successives des chrétie 
de l’Orient et de l’Occident. 


Une telle piété envers la Très Sainte Vierge es 
la marque d’un cœur vraiment catholique. Ui 
cœur profondément catholique sait embrasser dan 
sa prière, non seulement sa famille humaine o: 
religieuse, ses proches et ses concitoyens, mai 
encore tous ses frères, avec lesquels il partag 
le don de la foi, et tous ceux aussi auxquels i 
prie le Seigneur de le communiquer. C’est d’un 
même amour que la Mère du Christ embrasse tou 
ses fils. C’est donc d’un cœur unanime qu’il nou 
faut la prier et d’un culte catholique qu’il con 
vient de l’honorer. Ce faisant, vous serez aïins 
de bons fils de Notre-Dame et des serviteur 
fidèles de l’Eglise, une, sainte, catholique et apos 
tolique. Demandez cette grâce au Seigneur, pa 
l’intercession de la Vierge Marie, en récitant votr 
rosaire, cette pratique salutaire que Nous vou 
recommandions naguère, après tant de Pontife 
(encycl. Grata recordatio, 26 septembre 1959). 


Chers fils, comme la petite Thérèse de Lisieux 
aimez toujours davantage la Très Sainte Vierg 
Marie, et, toujours plus aussi, sachez la fair 
aimer. Que, par elle, vous ameniez vos frères a 
Christ Jésus. C’est 1à notre vœu le plus cher. E 
en formant ce souhait paternel, que Nous aimon 
confier à la douce intercession de Notre-Dame 
Nous invoquons de grand cœur sur vous tous 
chers fils de France — et en premier lieu su 
nos vénérables frères qui honorent ce Congrè 
de leur présence, — l’abondance des divines grâce 
pour vous-mêmes et votre chère patrie, en gag 
desquelles Nous vous accordons une ample Béné 
diction apostolique. 
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A NOTRE VÉNÉRABLE FRÈRE JOHN MARTIN 

- O’CONNOR, ARCHEVÊQUE TITULAIRE DE LAo- 

._ DICÉE DE SYRIE, PRÉSIDENT DE LA COMMIS- 

SION PONTIFICALE POUR LÉ CINÉMA, LA RADIO 
ET LA TÉLÉVISION. 


; JEAN XXIIT, PAPE. 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


— Dès le début de Notre Pontificat, Notre solli- 
…citude de Père et de Pasteur s’est portée, 
comme c'était Notre devoir, vers les graves 
problèmes sociaux, moraux et religieux qui se 
“posent aux catholiques du fait du progrès 
technique et artistique des moyens modernes 
de diffusion (cf. la lettre de S. Em. le cardinal 
“Secrétaire d'Etat au président de la Commis- 
“sion pontificale pour le cinéma, la radio et la 
“télévision, du 
“proprio Boni Pastoris, du 22 février 1959, 
“A. À. S., 1959, np. 183-187 (2); l’encyclique 
“Ad Petri Cathedram, du 29 juin 1959, À. A. S., 
Lr, 1959, p. 500-501 (3), et Nous avons rappelé 
aux professionnels de ces questions, aux res- 
-ponsables du bien public et, d’une façon géné- 
-rale, à tous les fidèles, les devoirs qui s’im- 
posent à eux du fait de ces progrès. 

Mais aujourd’hui, une occasion particulière 
s’offre à Nous de renouveler certaines exhor- 
tations salutaires concernant l’usage de cette 
technique particulièrement fascinante qu’est 
le cinéma. Ï1 y aura en effet ces jours-ci vingt- 
cinq ans que Notre Prédécesseur Pie, XI, 
d’heureuse mémoire, adressait aux évêques des 
Etats-Unis d’Amérique l’encyclique Vigilanti 
cura sur le cinéma (cf. À. A. S., xxvirt, 1936, 
p. 249-263). È 
Nous vouions d’abord évoquer avec grati- 
_tude la mémoire de Notre Prédécesseur. Avec 
un esprit ouvert à toutes les découvertes, il 
fit ressortir les bienfaits que pourrait apporter 
cette invention, mais en. même temps il mit 
soigneusement en garde contre les dangers qui 


en découleraient si elle n’était pas orientée au, 


perfectionnement des individus et au vrai 
ien de toute la société humaine. 


ASPECTS POSITIFS ET NÉGATIFS DU CINÉMA 


L'Eglise catholique en effet qui, tout en 
étant perpétuellement jeune, est riche d’une 
séculaire expérience, n’ignore certes pas les 
avantages que le cinéma peut offrir à l’homme. 
Celui-ci, de sa nature, a constamment besoin 
de détente physique et morale, absorbé comme 
il l’est par les occupations de sa vie quoti- 
dienne. De plus, il a toujours besoin de con- 


duction de la D. C., d’après le texte italien 
ÉUé par l’Osservatore Romano di 8 juillet 1961. Les 
sous-titres et les notes sont de notre rédaction. 
{2) D. C., n° 1300 du 29 mars 1959, col. 397. 
(3) D. C., n° 1308 du 19 juillet 1959, col. 900. 
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novembre 1958 ; le motu. 


» 


# 


anniversaire de l’encyclique < Vigilanti Cura » 
_ sur le cinéma 
Leïtre de S. S. Jean XXIIT à S. Exr. Mgr O'Connor (1) 


naître ce qu’il y a de nouveau et d'augmenter 
sa culture humaine. Maïs, en même temps, le 
Saint-Siège constate les dangers que les films 
peuvent faire courir à toute la société humaine, 
aux individus et surtout aux adolescents. Par- 
fois, en effet, ils sont < un instrument de 
dépravation et de démoralisation… Ce sont des 
occasions de péché ; ils poussent la jeunesse 
dans les voies du mal, parce qu’ils sont la 
glorification des passions ; ils montrent la vie 
sous un faux jour, offusquent l'idéal, détruisent 
l'amour pur, le respect du mariage, l’affection . 
pour la famille ». (Zbid., p. 255-256.) (4) 


LES OFFICES CATHOLIQUES DU CINÉMA 
Mais lPEglise, en Mère qu’elle est, ne s’est 


- pas limitée à montrer ce qui peut se produire 


en cette matière, mais elle a encouragé et 
secondé les travaux et les efforts des orga- 
nismes qui ont pour but de faire respecter la 
loi morale par les producteurs (cf. ibid. 
p. 252). Et le Saint-Siège, prévoyant que. 
l’ardeur des individus pourrait parfois faiblir 
(cf. discours de Pie XII sur le film idéal, 
A. À. S., xLvII, 1955, p. 506) (5), s’est préoc- 
cupé de créer, sur le plan national et sur le 
lan international, des organismes de vigi- 
ance chargés d’encourager ce qui mérite de 
l'être (cf. encyclique Vigilanti cura, loc. cit., : 
p. 261-263). Par là, le Saint-Siège a toujours 
cherché à insérer le levain chrétien dans ce 
domaine des spectacles, dont on peut espérer 
des bienfaits non négligeables malgré ses diffi- 
cultés et ses dangers (ef. encyclique Miranda 
prorsus, À. A.S., 1L, 1957, p. 783 et 804-805) (6). 

La direction de ces organismes! a été con- 
fiée, par Notre Prédécesseur d’heureuse 
mémoire Pie XII, à la Commission pontificale 
our le cinéma, la radio et la télévision 
cf. encyclique Miranda prorsus, loc. cit. 
p. 768 et 805) que vous présidez, vénérable 


- frère, avec tant de dévouement et de patience, 


et à laquelle Nous avons Nous-même donné 
une nouvelle structure et des attributions plus 
étendues (cf. motu proprio Boni Pastoris, loc. 
cit, p. 185). k 

Nous n’ignorons pas que, pendant ces vingt- 
cinq années, de nombreux hommes éminents, 
les divers offices nationaux du cinéma, et 
surtout l’Office catholique international du 
cinéma, ont fait de gros efforts pour rendre 
plus parfait, dans la mesure du possible, ce 
genre de spectacle, sur le plan moral, humain 
et culturel ; cependant, pour des raisons locales 
ou générales, il est arrivé souvent que le 
résultat de ces louables efforts n’a pas été 
durable. 


(4) Encyclique Vigilanti Cura, D. C., n° 807 du 
22 août 1936, col. 263. 

(5) D. C., n° 1203 du 10 juillet 1955, col. 839. 

(6) D. C., n° 1261 du 29 septembre 1957, col. 1231 
et 1244. 
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LES JEUNES ET LE CINÉMA. e 
Nous n’ignorons pas non plus que les maux 
et les erreurs dans lesquels se débat, hélas ! 


notre époque, ont eu une influence négative 


sur l’art cinématographique, dont bien souvent 


. viennent les mœurs dépravées et les vices dont 


la séduction s’exerce surtout sur les âmes des 
jeunes et qui parfois constitue même une 
menace pour les valeurs religieuses sacrées 
dont la destruction signifierait l’effondrement 
des bases de la société elle-même. 

_ Néanmoins, on peut voir aujourd’hui que le 
cinéma, quelle que soit la fascination qu’il 
exerce sur les jeunes, n’absorbe cependant pas 
toutes leurs énergies et tout leur temps, car 
beaucoup d’entre eux s’adonnent chaque jour 
davantage aux nobles exercices sportifs et aux 
multiples manifestations artistiques. Et même, 
dans les groupes où des films font l’objet de 
discussion publique, on note un effort toujours 
croissant pour transformer un art hérissé de 
dangers en un efficace instrument de culture, 
d'éducation et de sain divertissement. 


_  FORMER LE JUGEMENT DES FIDÈLES 


Devant cette situation, qui préoccupe si 
vivement Notre cœur paternel, Nous ne pou- 
vons que vous exhorter vivement, vénérable 
frère, à continuer à soutenir de toutes vos 
forces les louables efforts de Nos chers fils 
qui travaillent à insuffler au cinéma un salubre 
esprit chrétien et à RS aux spectacles 
immoraux ; ces fils que Nous savons animés 
de cette droiture de conscience, dont la force 
est puisée aux immuables principes de la loi 
divine, et qui n’hésitent pas à réprouver cou- 
rageusement tout ce qui offense cette loi. 

I1 s’agit en effet d’une cause très impor- 


‘à tous les membres de la Commission pontifl 


_conciliatrice des grâces célestes. 


 : instruire et former plus parfaitemei| 


des critères chrétiens et qu’ils sé conforme: 
avec confiance et esprit de discipline at} 
jugements publiés sur la valeur des spectacl]} 
par des hommes expérimentés qui, auprés (|| 
chaque office national, sont chargés de cet} 
tâche par l'autorité ecclésiastique. | 


L'INFLUENCE CHRÉTIENNE SUR LE CINÉMA 


De plus, les catholiques devront, sur le pl:{} 
des actes et de l’étude, déployer une activil 
toujours plus grande dans les domaines de 
psychologie, de la pédagogie, de la critiqu} 
et de l’approfondissement esthétique des pr 
blèmes posés par le cinéma. Tout cela apparæ 
nécessaire pour que l'influence de la religic( 
catholique se fasse sentir le plus rapidemer 
possible et d’une façon étroite sur le ciném 

Les fruits copieux et salutaires, soit de l’er 
cyclique Vigilanti cura depuis vingt-cinq ar 
soit de l’encyclique Miranda prorsus, ph} 
récente, Nous permettent d’espérer que tous lé 
fidèles répondront volontiers et avec joie 
Nos exhortations. 

En gage de cette espérance, Nous vous ai] 
cordons de tout cœur à vous, vénérable frèr 


cale que vous présidez, aux pasteurs sacrés 4 
à tous ceux qui dirigent cette activité prov/ 
dentielle, Notre bénédiction apostoliqu 


Donné à Rome, auprès de saint Pierre, en 1 
fête des saints apôtres Pierre et Paul, 
29 juin de l’année 1961, troisième de No 
Pontificat. 


JOANNES XXIII, PP. 


Lettre de S. S. Jean XXII à S. Exe. Mgr Beran 
archevêque de Prague | 


A l’occasion du 50° anniversaire de l’ordina- 
tion sacerdotale de S. Exc. Mgr Beran, arche- 
vêque de Prague, le Saint-Père a tenu à lui 
exprimer son affection par la lettre ci-après, 
L'Osservatore Romano du 6 juillet 1961, en 


publiant cette lettre, la fait précéder de cette 


remarque : « Ce document ne pourra pas être 
envoyé à destination parce qu’on ignore le 
lieu où l'archevêque est en résidence forcée, 
On sait, en effet, qu’il est éloigné de son archi- 
diocèse et relégué depuis juin 1950. » (1) 


A NOTRE VÉNÉRABLE FRÈRE JOSEPH BERAN, 
ARCHEVÊQUE DE PRAGUE 
JEAN XXIII, PAPE 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


Le 50° anniversaire de votre. ordination 
sacerdotale méritait bien que Nous vous expri- 
mions Nos félicitations et Nos vœux. Mais 


(1) Traduction (d’après le texte latin publié par 
POsservatore Romano du 6 juillet 1961) et sous-titres 
de «14 D: C. 

Né à Pilsen, dans Vlarchidiocèse de Prague, le 
29 décembre 1888, S. Exc. Mgr Beran fut ordonné prêtre 
à Saint-Jean de Latran le 10 juin 1911. Après avoir été 
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malheureusement, le prolongement de votr. 
captivité et la triste relégation dont vou: 
souffrez depuis longtemps demandent que Nou 
vous consolions dans votre, tristesse et qu 
Nous vous réconfortions dans votre souffrance 
Les paroles de consolation qui vous con 
viennent, vénérable frère, Nous les trouvon: 
dans l'Evangile : « Bienheureux ceux qu 
souffrent persécution pour la justice, car k 
royaume des cieux est à eux. Soyez dans l: 
joie et l’allégresse, car votre récompense ser: 
grande dans les cieux. » (Matth., v, 10-12.) 
Nous voudrions venir à vous. Il est trist: 
pour Nous de ne pouvoir fêter avec vos fils 1 
jubilé de votre ordination sacerdotale, afin d 


interné par la Gestapo à Dachau, de 1942 à 1945, il f 
nommé archevêque de Prague le 4 novembre 1946. Se 
protestations contre l’asservissement de l’Eglise cathc 
lique en Tchécoslovaquie (cf. D. C., n° 1048 du 31 juil 
1949, col. 1006-1017) lui valurent d’être enfermé dan 
son palais: épiscopal le 19 juin 1949 et mis en résident 
forcée. Le 10 mars 1951, il fut transféré au château € 
Rozmital, avant d’être incarcéré à Nova Rise. Depui 
lors, il a fait l’objet de plusieurs changements de rés 
dence. Il n’a cependant jamais été jugé ni condamn 
Actuellement on ignore où il est, et même s’il est encoi 
vivant. S. S. Jean XXIII lui avait déjà adressé un me: 
sage en décembre 1958 pour son 70° anniversair 
(D. C.;, n° 1296 du 1er ‘février 1959, col. 132.) 


99 


LE ot 
TER PR t4 


ce que vous avez fait et mettre en 
imière votre longue et active. vie sacerdotale 
ut si édifiante pour votre peuple. 


LES MÉRITES DE MGR BERAN 
ET SON INJUSTE ÉPREUVE 


Nous savons avec quelle foi ardente, quelle 
vacité d'esprit, quel actif dévouement vous 
vez, avec la grâce de Dieu, enrichi de mérites 
t du fruit des bonnes œuvres la si longue 
ériode pendant laquelle vous avez exercé 
otre saint ministère. Vous avez d’abord en- 
seigné la religion dans un institut de Prague, 
pour la formation des maîtres ; et puis, vous 
“avez été professeur de théologie pastorale à la 
Faculté théologique de cette ville; nommé 
Dar la suite supérieur du grand séminaire, 
vous avez consacré vos forces et vos soins à la 
rmation intellectuelle et spirituelle des 
eunes, et à ‘la préparation de nombreux 
rêtres, espoirs de l'Eglise. Enfin, pendant la 
ernière guerre, comme la conscience de votre 
Charge vous le demandait, vous vous êtes em- 
bloyé avec un courage intrépide à soulager les 
misères et à insuffler un courage chrétien aux 
‘âmes abattues par l’adversité. 

… Elevé par Notre Prédécesseur Pie XII, d’heu- 
‘reuse mémoire, au siège archiépiscopal de 
Prague, illustré par le nom et les hautes 
vertus de saint Adalbert, vous vous êtes de 
suite employé hardiment à panser les blessures 
“et à relever les ruines causées par la guerre. 
Malheureusement, tandis que vous vous dépen- 
‘Siez pour le bien et l’honneur de l'Eglise et 
de ja patrie, dans de multiples et louables 
entreprises, des hommes, qui préféraient l’ini- 
quité à la justice, vous ont arraché à votre 
siège archiépiscopal et relégué dans une rési- 
&ence inconnue où, depuis dix ans, vous sou- 
pirez en vain après le bonheur de retourner 
parmi. vos fidèles. 


LA PERSÉCUTION EN TCHÉCOSLOVAQUIE 


_ Vos souffrances et vos épreuves sont, hélas ! 
d'une certaine manière, le reflet de toutes 
celles dans lesquelles est plongée votre patrie. 
… En Tchécoslovaquie, comme malheureuse- 
ment en d’autres régions, l’Eglise continue à 
connaître une situation inique. Entre autres 
choses, les congrégations religieuses catho- 
liques ont été interdites ; les écoles libres fer- 
mées ; la presse catholique est interdite ; des 
“obstacles de toutes sortes sont mis à l’ensei- 
gnement religieux ; la propagande athée sys- 
fématique s'aggrave et s'efforce de s’étendre, 
surtout parmi les jeunes, en recourant sans 
cesse à de nouveaux procédés ; la plupart des 
évêques sont empêchés d'exercer leur charge, 
emprisonnés ou relégués dans des lieux in- 
connus ; les prêtres connaissent les mêmes 
épreuves, beaucoup d’entre eux sont en prison 
Ou en exil, d’autres sont obligés de vivre comme 
ouvriers, de sorte qu'ils ne peuvent pas exercer 
leur ministère. 

Dans ce triste état de choses, voulu dans le 
dessein néfaste c’arracher la foi des âmes 
des fidèles, Nous regrettons véhémentement 
que pour le 50° anniversaire de votre ordina- 
#tion sacerdotale il ne Nous soit pas possible 
de vous faire parvenir le son de Notre voix 
paternelle et de vous adresser directement Nos 
paroles de réconfort et d'encouragement. 

- Quoi qu’il en soit, que la conscience d'avoir 
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bien agi vous soutienne. C’est la vertu et non 


la faute qui vous a abattu. Le silence inactif 
auquel on vous a réduit, l'injustice qui vous 


est infligée, la peine imméritée qui vous frappe, ë 


ne seront pas stériles ni inutiles. Le grain de 


blé qui meurt en terre produit un épi et il 


môrira un jour en une moisson dorée. 


Comme il ne Nous est pas possible de Nous Lace 


rendre auprès de vous pour vous apporter ; 
avec vos fils une couronne de vœux et de 


sainte joie, Nous invoquons les saints de cette 


Le 


très noble région chrétienne et du vénérable 


archidiocèse de Prague : sainte Ludmilla, saint 


Wenceslas, saint Adalbert, saint Procope, saint 
Jean Népomucène ; qu’ils viennent au-devant 


de vous dans la joie, qu'ils vous fêtent, qu'ils 


vous entourent de leur présence affectueuse. 
Quant à Nous, Notre bienveillance vous 


accompagne et Nous demandons à Dieu, 


« Père des miséricordes et Dieu de toute con- 
solation » (ZI Cor. 1, 3) qu’il vous fortifie de 
sa grâce, qu’il vous console et qu'après les 
tempêtes et les combats il vous donne la tran- 
quillité et la paix. 

En gage de ces dons célestes, Nous vous 


accordons de tout cœur, vénérable Frère, ainsi 


qu'au clergé et aux fidèles de l’archidiocèse 


de Prague, et à toute la Tchécoslovaquie la 
Bénédiction apostolique, témoignage de Notre 


paternelle affection et encouragement à des 
conquêtes spirituelles toujours plus élevées. 
Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 


30 mai de l’année 1961, troisième de Notre 


pontificat. 
JOANNES XXIII, PP. 


Le Saint-Père et les événements 


d'Algérie 


Le 6 juillet, S. S. Jean XXIII a assisté àune 


réunion de la Commission préconciliaire de 
l’apostolat des laïcs, au cours de laquelle il 
a prononcé l’allocution suivante (1) : 


Les tristes nouvelles qui annonçaient hier 
des pertes sanglantes et une douloureuse situa- 


tion sur le territoire algérien ont empli d’une 


indicible tristesse Notre cœur qui entoure tous 
les peuples d’une affection paternelle, et elles 
Nous ont causé beaucoup de souci et de préoc- 
cupation. 

Dès que Nous avons eu connaissance de ces 
événements, Nous n’avons cessé de prier le 
Seigneur pour que, par sa providence, il 
apaise les troubles et qu’il rapproche les 
parties adverses en les ramenant à la modé- 
ration. Et aujourd’hui, à la pointe du jour, 
Nous avons offert le sacrifice eucharistique 
pour que Jésus-Christ, qui est « Conseiller 
merveilleux, Dieu fort, Prince de la paix » 
(Is, 1x, 6), ramène la paix et fasse que les 
volontés s’unissent harmonieusement. 

Il est naturel que tout cela Nous soit une 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte latin 
publié par l’Osservatore Romano du 7 juillet 1961. 
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cause d'inquiétude particulière, puisqu'il 2’y 


a pas si longtemps Nous avons visité avec 
admiration ce si beau pays, splendide dans 
lPimmensité de son ciel et de sa mer, et Nous 
en gardons toujours un souvenir ému. Mais 
chaque jour Nous apprenons malheureusement, 
de nombreuses parties du monde, d’autres 
malheurs, d’autres calamités, des dissensions 
et des querelles qui, pareillement, Nous 
affligent et Nous préoccupent. Cela montre 
douloureusement que la paix, cette paix que 
le monde ne peut donner, n’unit pas encore 
les peuples, et qu’elle n’est qu’un désir, non 
un bien que l’on préserve à tout prix. ! 

C’est pourquoi Nous profitons de l’occasion 

i Nous en est donnée pour vous parler, 
vénérables frères et chers fils qui reprèsentez 
solennellement les intérêts de tous les laïcs de 
la sainte Eglise, èt Nous vous invitons en toute 
confiance à unir continuellement vos prières 
aux Nôtres. | 


Veuille le Seigneur que tous les hommes, 
rachetés par le précieux sang du Christ et unis 
en une seule famille, resserrent toujours davan- 
_tage leurs liens de fraternité ; qu’il éclaire de 
sa grâce les gouvernants des peuples pour 
_ qu’ils établissent une paix sincère, solide et 

durable, cette paix faite de justice et de cha- 
rité et qui repose aussi sur la justice et la 
charité. 


— Croire en Jésus-Christ, par Josepnm THoMAS, S. J. — 
Un vol. 14 X 19 cm, de 154 pages. Prix : 5,40 NF. 
Les Editions Ouvrières, Economie et Humanisme. 
collection « Spiritualité ». Paris, 1961. 


« Le sous-titre de cet ouvrage : « Essor et crises 
de la foi », exprime bien son objet. « Totale et plé- 
: nière dès le départ, parce qu’elle est un don d’en- 
haut, la foi est aussi progressive et croissante, 
parce qu’elle est un germe confié à nos soins. » De 
même que la vie présente des étapes, la foi, i 
est donnée tout entière, comporte aussi une histoire 
avec des périodes dont chacune contient des aspects 
habituels malgré la diversité des vocations person- 
nelles. L’auteur dégage ainsi les caractéristiques 
principales de la foi telle qu’elle est vécue par le 
etit enfant et l’enfant, par l’adolescent, le jeune 
omme, l’adulte, et enfin par l’homme mûr, et il 
signale le danger dans lequel tombent trop de chré- 
tiens de s’arrêter en chemin, surtout en ce temps 
où l'Eglise a pus que jamais besoin de chrétiens 
adultes dans eur foi pour une tâche missionnaire 


et la « consécration » d’un mond 
ne e nouveau qui se 


. des ordres sacrés, ou que les candidats au sacer 


Doctrines dangereuses 
et psychanalyse 


SUPREME SACREE CONGREGATION 
; SAINT-OFFICE () 


Avertissement. 


de. - NE JET" De TD ME À sr S Î 
EM AIRES PIS , UF ù 
POV AUDE s EAN A p . 
ET IN Er th Nous gta {I 
nil | 


La suprême sacrée congrégation du Saint-Offic{} 
s'étant rendu compte que de nombreuses et da} 
gereuses opinions se sont répandues et continue} 
à se répandre au sujet des péchés contre le sixiè] 
commandement du Décalogue et au sujet de lin 
putabilité des actes humains, estime devoir rendil 
publiques les règles suivantes : 


1. Les évêques, les recteurs des Facultés c 
théologie, les directeurs de séminaires et les sup4] 
rieurs de maisons d’études des religieux devroil 
absolument exiger de tous ceux qui sont charge 
d’enseigner la théologie morale et les discipline 
du même genre de se conformer strictement à 1} 
doctrine traditionnelle de l'Eglise. (Cf. can. 12% 


2. Les censeurs ecclésiastiques doivent apporte 
une grande prudence dans les recensions et le 
jugements des livres et des périodiques où il es 
question du sixième commandement du Décalogut 


3. Il est interdit aux clercs et aux religieux d 
s'acquitter de l'office de psychanalyste, selo: 
l'esprit du canon 139, $ 2. | 


4. Il faut réprouver l'opinion de ceux qui pré 
tendent qu’il est absolument nécessaire qu’u 
formation psychanalytique précède la réceptio) 


doce ou à la profession religieuse doivent se sou 
mettre à des examens et investigations psychanæ 
lytiques proprement dits. Ce qui vaut encore s’! 
s’agit de s’assurer de l’aptitude requise pour 1 
les prêtres, les religieux et les religieuses n 
sacerdoce ou la profession religieuse. De mêm 
peuvent consulter des psychanalystes sans la per 
mission de l’Ordinaire pour une causé grave. : 

Donné à Rome au Palais du Saint-Office, 1 
15 juillet 1961. 


SEBASTIANO MASALA, 
notaire. 


(*) Traduction de la D. C., d’après le texte latin à 
l’Osservatore Romano du 16 juillet 1961. 


Événements et Informations 


MAI 1961 


D, 21 MAI. — A L'ÉTRANGER. — L’Osservatore 
Romano annonce : 1° le transfert de Mgr Fran- 
cesco Ricerri, évêque titulaire de Coela et prélat 
nullius de Santa Maria del Mela, au siège épis- 
copal résidentiel de Trapani (Italie) ; 2° la confir- 
mation, par S. S. Jean XXIII, de l’élection faite 
par le Synode de l’épiscopat grécomelkite : a) de 
l’archimandrite Gabriel Abou-Saada, actuelle- 
ment vicaire patriarcal à Jérusalem, comme arche- 
vêque titulaire de Cesarea de Palestine pour les 
melchites ; b) du R. P. Augustin Farah, Supérieur 
général de l'Ordre des Basiliens soarites, comme 
évêque de Tripoli des melchites (Liban). 
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L. 22 MAI. — A Jamboille, clôture des € Jou 
nées scoutes >» ouvertes le 20 mai : elles ont rec 
les visites de Mgr Renard, de Versailles: € 
Mgr Veuillot, d'Angers, et de M. Herzog, haut-com 
missaire à la Jeunesse. L’étude du thème « Scot 
tisme et jeunesse >» a montré la préoccupation d« 
chefs d’atteindre, au-delà du mouvement lui-mêm 
toute la jeunesse possible. 

— À Yerres (S.-et-O.), clôture du 16° Congri 
national de la J. I. C. Mgr Michon, évêque € 
Chartres, a présidé ses travaux sur la situatio 
des classes moyennes dans la société, leurs diff 
cultés professionnelles et les possibilités de let 
apostolat. 

— À Strasbourg, au cours d’un grand rassen 
blement de 20000 protestants d’Alsace, d’AIl 


10€ 


: LPS ONE TRE à - 

, de Hollande et de Suisse, M. Visser’{ Hooft, 
ire général du Conseil œcuménique des 
glises, donne un prêche sur « Jésus, espoir du 
nonde >». 

— À Taizé, près de Mâcon, pose de la première 
ierre de l'église de la Réconciliation qui doit 
recouvrir 3000 mètres carrés. Le prieur de la 
communauté a évoqué l’espoir d’une réconcilia- 
tion parfaite franco-allemande et celui d’une unité 
visible de tous les chrétiens, L'église sera bâtie 
par des jeunes Allemands protestants de différentes 
“confessions. 


A L'ÉTRANGER. — Aux Etats-Unis, nouvelle 
flambée raciale dans l'Etat d’Alabama devant la 
‘randonnée des « Pèlerins de la liberté » (noirs et 
“blancs antiracistes) ; proclamation de la loi mar- 
“tiale dans la ville de Montgomery ; le gouverneur 
menace d'arrêter les agents fédéraux s’ils inter- 
“viennent sans réquisition des autorités locales, et 
“le gouverneur du Mississipi lui offre son aide contre 
-« l'agression fédérale ». 

 — En Corée du Sud, le nouveau gouvernement 
“décide la dissolutiôn des partis politiques et de 
toutes les organisations syndicales et la lutte à 
“outrance contre les éléments procommunistes. 

“ — La revue italienne le Missioni cattoliche (nu- 
»méro de mai) annonce que le président Janio Qua- 
“dros a signé et promulgué, le 21 mars dernier, 
“à Brasilia, avec le cardinal de Barros Camara, 
“archevêque de Rio de Janeiro, en présence du 
nonce apostolique, Mgr Lombardi, de nombreux 
“évêques du pays et des représentants des autorités 
“civiles et militaires, l’accord conclu avec la Confé- 
rence nationale des évêques du Brésil, aux termes 
duquel une aide importante (900 000 dollars en 
-1961) est concédée au « Plan quinquennai » lancé 
per lPépiscopat (dans le cadre du plan national de 
lutte contre l’analphabétisme) pour la création de 
“15000 écoles radiophoniques dans le pays. Ces 
écoles recevront par radio les programmes d’ins- 
“truction élémentaire qui seront commentés par 
Vinstituteur. 


M. 23 MAI. — A Paris, au Palais de l’U. N. E.Ss. 
GC. O., clôture des trois Journées d’études de l’Union 
internationale pour la liberté d'enseignement. 
"M. Lizop reçoit les délégués, et le R. P. de Dain- 
-ville expose quelques-uns des problèmes d’actua- 
lité dans l’enseignement. 
-_ — À Evian, reprise de la Conférence, Aucun com- 
muniqué sur les conversations, tenues secrètes d’un 


commun accord. M. Beikacem, chef de la déléga- 


tion algérienne, confie pourtant à la presse qu’elle 


“n'accepte pas la trêve, manœuvre illusoire sans 


portée réelle. La Conférence s’ajourne à jeudi. 
— Près de La Rochepot (Côte-d'Or), dans un acci- 
dent d’automobile, les deux fils du ministre d’Etat 
André Malraux trouvent la mort. 
» — A Aïix-en-Provence, mort subite, à l’âge de 
quatre-vingts ans, de M. François Albert-Buisson, 
chancelier de l’Institut et grand administrateur en 
particulier de la Société Rhône-Poulenc ; il avait 
“été élu à l’Académie française au fauteuil d'Emile 
PS en 1955. (Cf, D. C., n° 1233, du 2 septembre 


À L'ÉTRANGER. — Le bulletin de la Conférence 
catholique canadienne rend compte de l’importante 
Journée d’étude sur l’Amérique latine qui s’est 


» tenue à Montréal, le 20 mai. Mgr Sanschagrin 
y a déclaré que l’Amérique latine a un besoin 


immédiat de 140 000 prêtres ; elle compte actuel- 
lement 35 000 prêtres (un pour 5 000 habitants) ; 
la population est de 185 millions d’habitants, en 
très grande majorité catholiques, et double tous 
les trente ans. Actuellement, 1 200 prêtres, religieux 
et religieuses canadiens, travaillent en Amérique 
latine ; un Office pour l’organisation de l'effort 
canadien a été créé à Ottawa ; 12 diocèses ont com- 
mencé à y envoyer des prêtres du clergé séculier ; 
une campagne nationale de prières a été lancée 
sous le patronage de Notre-Dame de la Guade- 
loupe. Le R. P. d’Apollonia, S, J., a parlé de la 
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pénétration communiste en Amérique latine; fl 


a révélé l’importance de la presse communiste : 
34 journaux et revues en Argentine, 52 en Uru- 
guay, 52 au Brésil, 19 au Chili, 15 au Venezuela, 
10 au Pérou, 55 au Mexique. Dans ces sept pays, 
237 journaux et revues communistes, alors qu’aux 
Etats-Unis, pour une population deux fois 
forte, il s’en publie vingt fois moins. 

— En Afrique du Sud, mobilisation de 5 000 ré: 
servistes pour faire face à tout événement, à l’oc- 
casion de la proclamation de la République, qui 
doit avoir lieu le 31 mai. 

— À Haïti, le président François Duvalier, qui 
vient d’être réélu, prête le serment constitutionnel 
pour un nouveau mandat de six ans, à partir du 
15 mai, 

— En Corée du Sud, après quelques hésitations, 
les Etats-Unis reconnaissent le nouveau gouverne- 
ment. 

— À Rhodes, annonce de la réunion du Concile 
panorthodoze, qui doit se tenir dans l’île, du 20 au 
30 septembre prochain. On y attend les patriarches 
de Constantinople, d’Alexandrie, de Jérusalem, 
d’Antioche, de Serbie, de Moscou et de Roumanie, 
ainsi que des représentants des Eglises nationales 
de Grèce, de Chypre, de Bulgarie et d’Albanie. 

— D’après un communiqué du haut-commissa- 
riat des Nations Unies pour les réfugiés, le Saint- 
Siège a fait don de 466 000 dollars, produit total 
de la vente des timbres émis par l’administration 


postale de la Cité du Vatican pour commémorer LÀ 


l’Année mondiale du réfugié, Selon la volonté du 
Saint-Siège, ces 460 000 dollars seront répartis de la 
manière suivante : 210 000 aux programmes com- 
muns du H. C. R. et de l’U. N. R. W. A.; 
100 000 aux réfugiés d’Algérie au Maroc et en 
Tunisie ; 25 000 aux réfugiés de Palestine en Jor- 
danie ; 25 000 aux réfugiés de Palestine au Liban ; 
50 000 aux réfugiés vietnamiens dans le Viet-Nam- 
Sud ; 50 000 pour les réfugiés chinois à Hong-Kong. 
Ce don est le plus important de tous ceux des 
76 pays qui ont participé au plan philatélique. De 
ces pays, « le Saint-Siège est le seul à avoir décidé 
de consacrer à l’action menée en faveur des réfu- 
giés la totalité des recettes produites par la vente 
de ses timbres », a déclaré M. Schnyder, haut-com- 
missaire de cet organisme. : 

— Venu à Rome assister aux cérémonies organi- 
sées pour commémorer le jumelage entre Paris et 
Rome, décidé en 1956, le Conseil municipal de 
Paris, conduit ge son président, M. Julien Tardieu, 
est reçu par $S. S. Jean XXIII, qui prononce une 
courte allocution de bienvenue. (Cf. D. C., n° 1354, 
du 18 juin 1961, col. 758.) A l’occasion de ces fêtes, 
a été inauguré, dans la & rue de Paris », un monu- 
ment commémoratif constitué par une colonne 
haute de sept mètres, surmontée d’une caravelle 
en bronze, œuvre du sculpteur Félix Joffre. 


M. 24 MAI. — A Paris, visite officielle du roi 
Baudouin et de la reine Fabiola de Belgique. 
Accueillis à Orly par le chef de l’Etat et Mme de 
Gaulle, ils font une entrée ovationnée dans la 
capitale. Le roi doit rester en France jusqu’à 
samedi prochain ; il est accompagné d’une suite 
d’une vingtaine de personnes, entre autres de 
MM. Léo Lefèvre et Spaak. 

— À Paris, à l’âge de quatre-vingt-quatorze ans, 
mort de M. Léon Harmel fils dont l’œuvre sociale 
très hardie et la sainte vie ont édifié longtemps 
l'Eglise de France. 

— En Algérie, malgré le refus de la trêve par 
le F. L. N. et l’accroissement du terrorisme, le 
gouvernement poursuit ses mesures d’apaisement ; 
il offre à 100 000 regroupés la liberté de revenir 
dans leurs villages ou de rester dans les nouveaux 
centres. 


A L'ÉTRANGER. — En Corée du Sud, le général 
Chang Do Young annonce son départ pour Was- 
hington, où il espère obtenir le soutien américain 
pour sa politique anticommuniste. 

— A Cuba, Fidel Castro a obtenu l’agrément 
américain à son offre de libérer 1 214 prisonniers 
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anticastristes contre 500 tracteurs, D’autre part, 


l'Alliance française, dont les écoles privées à Cuba 


_ avaient été nationalisées comme toutes les autres, 
a obtenu la levée du séquestre. Re 
— L'Agence Fides annonce la mort subite, le 


10 mai, au volant de sa voiture, alors qu’il était 


en tournée de confirmation dans son diocèse, de 
Mgr Jacques Teerenstra, Spiritain, évêque de 
Doumé (Cameroun), âgé de cinquante ans. D’ori- 
gine hollandaise, il était au Cameroun depuis 1947, 
fut nommé évêque titulaire de Bure et vicaire apos- 
tolique de Doumé le 3 mars 1949, et promu évêque 
de Doumé lors de l'élévation de ce vicariat au 
_ rang de diocèse, le 14 septembre 1955. à 
— La même Agence annonce l'assassinat, au 
Laos, le 11 mai dernier, jour de l’Ascension, par 
des rebelles du Pathet Lao, du R. P. Vincent L’Hé- 
noret, O. M. Ï, missionnaire français, alors qu’il 
se rendait de sa résidence principale de Ban-Ban 
(province de Xieng-Khouang) au village de Na-Tum 
pour y assurer la messe. ‘ 
— L'Osservatore Romano annonce la réunion, 
hier 23 mai, de la sacrée congrégation des Rites 
pour : 1° la reprise de la cause de canonisation 
des bienheureux Gutbert Mayne, Jean Hughton, 
Edmond Campion, Richard Gwyn et de leurs 
36 compagnons, martyrs ; 2° l'introduction des 
causes de béatification de Giacomo Cusmano, 
prêtre, fondateur des Sœurs dites « de la bouchée 
des pauvres », et de Paolo Pio Perazzo, du Tiers 
Ordre séculier de saint François ; 3° le rapport des 
censeurs théologiques sur les écrits d’Agostino 
_Roscelli, prêtre, fondateur des Sœurs de l’Imma- 
culée-Conception. 


J. 25 MAI. — A Evian, la Conférence franco-algé- 
rienne poursuit ses travaux sans publier aucun 
communiqué ni donner d’information à la presse. 

— En Algérie, après les 10 soldats assassinés 
dans une embuscade dès le premier jour de la 
trêve, 7 autres soldats sont égorgés par des harkis 
révoltés ; les troupes du secteur sont à leur pour- 
suite. 


A L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce 
la mort accidentelle sur la route, le 23 mai, de 
Mgr Leonardo Gregorio Gallardo Heredia, âgé de 
quarante-six ans, évêque titulaire d’Areopolis et 
auxiliaire de Mgr Rodriguez Olmos, archevêque 
de San Juan de Cuyo (Argentine). 

— En Alabama (Etats-Unis), la randonnée des 
« Pèlerins de la liberté » a été interrompue, les 
autorités se sont saisies des antiracistes sous 
Finculpation d’avoir troublé l’ordre public et 
incité à l’émeute et les ont emprisonnés. 

_— En Grande-Bretagne, une grande campagne 
. d'opinion s’amorce pour l'adhésion au Marché 
commun. Pour la patronner, se constitue un Comité 
formé de pero nnantes en vue, sous la présidence 
de sir Galwin Jebb, ancien ambassadeur à Paris. 

— Le gouvernement des Etats-Unis adresse une 
note au nouveau gouvernement de Corée du Sud, 
linformant que le président Kennedy ne peut pas 
recevoir pour l'instant son président, le née 
Chang Do Young, qui avait annoncé sa visite. On 
y voit l’expression du mécontentement des Etats- 
Unis à la suite des arrestations de tous les membres 
de l’ancien gouvernement, de centaines de profes- 
seurs et de nombreux étudiants. 

— Au Congo, après les manifestations des chefs 
congolais estimant que M. Dayal était « personna 
non grata », l'O. N. U. décide d'envoyer un autre 
observateur à sa place. 

— Transfert momentané, de Salerne (où il 
mourut en 1085), à Rome, du corps du Pape saint 
Grégoire VII pour y être exposé à la vénération 
des fidèles dans la nouvelle église qui lui est dédiée. 
Né en Toscane, en 1021, saint Grégoire VII (Hilde- 
brand) occupa le trône pontifical du 30 juin 1073 
au 25 mai 1085. Ce fut lui qui rencontra, à 
Canossa, l’empereur d’Allemagne Henri IV. (Cf. 
D. C., n° 1355, du 2 juillet 1961, col. 826, l’allocu- 
tion de S. S. Jean XXII). 
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tives. De retour à Evian, au cours d’une conférend k 


de presse, il donne quelques précisions sur la posill. 


tion française sur les questions les plus discutées ||}" 
garanties de l’autodétermination, conditions dt 
l'association, statut des communautés, droit def 
minorités, partition et regroupement en cas d écher 
— En Algérie, redoublement du terroris}} 
malgré la trêve ; nombreux attentats à Alger €} 
Oran, embuscades, tension accrue entre les deui|: 
communautés. ; 1 Îl 
— A Montmorency (Seine-et-Oise), mort | 


M. Maurice Levaillant, âgé de soixante-dix-huit an: 


membre de l’Académie des sciences morales et polil! 
tiques depuis 1946. Ecrivain, il obtint, dès 1910, 11 
Prix national de poésie ; professeur à la Sorbonné| 
il devint titulaire de la chaire de littérature framh 
çaise moderne et contemporaine en 1937 ; critiq a A 
et historien de la littérature, il se consacra parti] 
culièrement au romantisme, étudia notammex|} 
Victor Hugo, Chateaubriand et Lamartine. Il f 
lauréat du grand Prix de littérature de l’Académi 
française ; il était officier de la Légion d’honneur| 
Son nom restera attaché à la monumentale éditior||, 
du centenaire des Mémoires d’outre-tombe et c’esill 
encore à Chateaubriand qu’est consacré son dernieAl 
livre paru. | 
— Au Sahara, la mise en exploitation du gised] 
ment de pétrole d’El-Gassé a porté la production! 
totale du mois d’avril, pour la zone franc, ill 
1 517 000 tonnes, dont 1 276 000 pour le seul Saharæ] 
A ce rythme, la production annuelle atteindraïil} 
18,5 millions de tonnes. {! 
— À Paris, mort du chanoine Lancrenon, âgé ddl 
soixante-quinze ans, ancien curé de Saint-Germain:]l} 
des-Prés et de la Trinité, fondateur du sanatoriumi| 
du clergé, à Thorenc, et président national de 1£ 
P. A. C. (association des prêtres anciens combat 
tants). Il était commandeur de la Légion d’honneuril 
— Une enquête du secrétariat de l’épiscopail 
relève le chiffre de 1100 églises à construire enl 
France au cours des cinq prochaines années: 
Mgr Gouet, directeur du secrétariat, a suscité la! 
création d’un Comité national des constructions 
d’églises qui se propose de réunir et de fournir des] 
informations afin de conseiller tous ceux qui on 
à s’occuper de construction d’églises. | 


A L'ÉTRANGER. — Le ministre des Affaires étran-| 
gères de Grande-Bretagne, lord Home, entreprend 
un voyage officiel au Portugal (25 au 28 mai) et{ 
en Espagne (29 au 31 mai) ; il déclare que l’An- 
gleterre est favorable à l’entrée de l’Espagne à 
l'O. T. À. N., le rôle de la péninsule étant essentiel} 
cos cette Organisation, pour la défense de l’Occi-| 

ent, | 
— L'Osservatore Romano annonce la promotion! 
de Mgr Raul Silva Henriquez, évêque de Valpa- 
raiso, au siècle archiépiscopal métropolitain def 
Santiago du Chili (Chili), et le transfert dei 
Mgr Emilio Tagle Covarrubias, archevêque titu- 
laire de Nicopolis ad Nestum et administrateur! 
apostolique de l’archidiocèse de Santiago du Chili. 
au siège épiscopal résidentiel de Valparaiso, lui) 
conservant le titre d’archevêque « ad personam ».| 


.S. 27 MAÏ. — A Paris, dernière journée de la! 
visite des souverains belges attristée par une! 
fatigue subite de la reine Fabiola ; le roi Bau-! 
doin poursuit seul les visites prévues à son pro-! 
gramme, en particulier celle du château de Ver-| 
sailles, Les souverains resteront quelque temps en! 
France à titre privé. 

— À Paris, arrivée d’un avion américain Con- 
vair B 58, qui a fait le trajet New York-Le 
Bourget en 3 h 20, ravitaillé en vol deux fois 
seulement. On rappelle à ce sujet que Lindberg, 
le premier vainqueur de l'Atlantique, avait fait 
ce même trajet en 32 h 30. 

— À Lyon, 900 religieuses sont réunies au 
Palais des Congrès pour leurs « Journées d'action 
hospitalière et sociale >», pour étudier le thème : 
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F 
r Perrin, S. S. Jean XXIII vient de nommer 
Beilliard, président national de la Fédération 
e musique sacrée, prélat de sa Maison, 


A L'ÉTRANGER. — Le groupe afro-asiatique décide 
ie porter la question de l’Angola devant les 
ations Unies. 

— L'Osservatore Romano annonce les nomina- 
ions suivantes : de Mgr José Salazar Lopez, rec- 
eur du séminaire conciliaire de Guadalajara, 
omme évêque titulaire de Prusiade ad Hypium 
t coadjuteur de Mgr Anaya y Diez de Bonilla, 
évêque de Zamora (Mexique) ; de l’abbé José de 
_ Jésus Sahagun, directeur du Secrétariat social du 


"diocèse de Zamora, comme évêque de Tula 
MMexique). . 
 — L'Agence Fides donne ces précisions sur 


-Passemblée générale annuelle des Œuvres ponti- 
ficales missionnaïres, réunie à Rome le 24 mai : 
"1° L'œuvre de la Propagation de la Foi a recueilli 
“cette année, à la date du 30 avril, une somme 
de 20311 022 dollars (au lieu de 18 millions et 
demi l’an dernier) ; elle ne peut pourtant pas 
faire face à toutes les demandes des missions, 
“dont le développement va plus vite que ses res- 
sources. 2° L’Œuvre de Saint-Pierre-Apôtre (pour 
la formation des prêtres indigènes) a reçu des 
“demandes pour 9121517 dollars et sa collecte 
“n’a donné que 7 450 000 ; en progression pourtant 
de 450000 sur l’an dernier ; elie a 5500 élèves 
en charge dans ses grands séminaires et 26711 
dans ses 338 petits séminaires. 3° L'Union mis- 
-sionnaire du clergé a vu ses membres augmenter 
de 28215 nouveaux associés ; ce qui porte leur 
total à 197 587. 4° Enfin, le cardinal Agagianan a 
demandé leur aide à toutes pour bâtir une nou- 
-velle aile au Collège urbain de la Propagande, 
qui permettrait de recevoir 160 à 200 étudiants 
de plus et porterait leur nombre à 400, 

La même agence chiffre le grand effort de 
scolarisation entrepris au Viet-Nam Sud : l’ensei- 
#nement secondaire a 163936 élèves contre 69 565 
en 1957 (d’où une progression de 94371 élèves 
en quatre ans) ; l'enseignement professionnel 
vient d’être lancé, il forme déjà 9174 élèves. 
Mais un très grand effort reste faire, à peine 
la moitié des jeunes de huïit à quinze ans dis- 
posent d’une école : 1350 360 sur un total de 
2 382 320 enfants scolarisables. 

_ — La même agence annonce encore que Mgr Ra- 
kotomalala, archevêque de Tananarive (Mada- 
gascar), est en tournée en Europe pour appeler 
‘à l’aide. La croissance rapide de la population 
de la capitale (250 000 habitants, dont 95 000 catho- 
liques ; 30 % de la population a moins de dix ans) 
et la construction de nombreux quartiers périphé- 
riques l’oblige : à doubler le nombre des pa- 
roisses (13 nouvelles devront être érigées avec 
leurs annexes : presbytère, école de garçons et 
école de filles), à bâtir une Ecoïe normale d’ins- 
tituteurs-catéchistes pour former des laïcs com- 
‘pétents, et une Centrale de charité ; le tout lui 
coûtera 11 300 000 nouveaux francs. 

— A Addis-Abéba (Ethiopie), la Conférence de 
VU. N. E. S. C. O. sur l’éducation en Afrique 
(ouverte le 15 mai) s’est trouvée devant cette 
situation : Dans la région généralement désignée 
sous le nom d'Afrique tropicale (comprenant 
“quelque 30 pays, de l'Ethiopie au Congo, du 
ISénégal à Madagascar), sur 25 millions d’enfants 
d'âge scolaire, 17 millions n’ont aucune chance 
d'aller à l’école; sur les 8 millions d’enfants 
« privilégiés », un très petit nombre pourra ter- 
miner son éducation primaire, 260 000 à peine 
suivent les cours secondaires, un peu plus de 
10000 parviennent au niveau supérieur ou aux 
écoles techniques. 


k D. 28 MAI. — A Paris, ouverture du 24 Salon 
de l'aéronautique. La capsule américaine Mercury 
qui a transporté dans l’espace le capitaine She- 
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- quintal à 15 NF. 
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pard y est exposée. 15 nations y sont représentées, 
— À Nantes, M. Debré annonce la renaissance 
de l’Université de Nantes qui se séparerait ainsi 
de Rennes « cinq siècles exactement, dit-il, après 
sa fondation par le Pape Pie II ». RAADEU 


A L'ÉTRANGER. — En Corée du Sud, la presse 
est expurgée : la loi martiale est levée; un 
« régime de sécurité » est établi ; la censure est 
décrétée. RE a 

— À Londres, parlant à la télévision avant de 
quitter sa charge, le D' Fisher a voulu une der- 
nière fois se prononcer pour l’unité. I1 à déclaré 
que l'Eglise anglicane se rapprocherait encore 
sans aucun doute de Rome... et que sa visite au 
Saint-Siège n'avait eu rien d’improvisé, comme 
quelques-uns ‘avaient voulu le laisser entendre. Fe 

— L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
tion de Mgr Antonio Ona de Echave, évêque titu- 
laire de Dystis et administrateur apostolique du 
diocèse de Lugo (Espagne), comme évêque de ce 
siège. 

L. 29 MAI. — À Paris, ouverture, devant le 
haut-tribunal militaire, du procès Challe-Zeller, 
les deux généraux qui répondent de l’insurrection 
militaire d'Alger. ke 

— En Bretagne, vive agitation dans le monde 
paysan devant l’effondrement du prix des pommes 
de terre à la production, passé de 40 NF le 


_—— À Alger, la délégation générale donne le Ë : 
bilan de la première semaine de trêve :. 
163360 personnes dégroupées ; 2726 internés 


libérés ; 105 chantiers d’urgence ouverts ; 1 mil- 
liard et demi de crédit accordé. PT CP 

À L'ÉTRANGER. — À Malte, l’épiscopat publie une 
lettre commune condamnant le Parti travailliste 
maltais et interdisant la lecture de ses trois jour- 
naux inspirés ; ceci à la suite d'attaques du parti 
contre l'Eglise. 


M. 30 MAI. — A Paris, clôture de la Foire de 
Paris. Elle a reçu cette année 3 316 000 visiteurs. RUES 
— Le Journal Officiel publie les décrets du 
80 mai porn les nominations suivantes dans 
l’armée d’Algérie. Sont nommés les généraux de 
brigade : Emmänuel Hublot, chef d'état-major du 
commandement en chef ; Pierre Boulanger, com- 
mandant de la zone Ouest-Algérois ; Bernard Ca- 
zelles, commandant de la zone Sud-Oranais ; Jean- 
Marie Fayard, adjoint au général commandant la 
région territoriale et le corps d'armée d'Oran. È 
— Le ‘même journal publie deux décrets du 
26 mai approuvant les élections suivantes : 
1° par l’Académie des Beaux-Arts, de M. Noël Le 
Maresquier, à la place devenue vacante (section 
architecture) par suite de la démission de M. Pa- 
trice-Bonnet ; 2° par l’Académie des sciences, de 
M. André Lallemand, à la place devenue vacante 


(section astronomie) par suite du décès de ie 
M. Jules Baïillaud, # 
A L'ÉTRANGER. — En Afrique du Sud, la grève 


des noirs, qui devait répondre à la proclamation 
de la République et pour laquelle l'Etat avait 
mobilisé de grandes forces de police, à échoué 
complètement. Seul Johannesbourg, la capitale, a 
très partiellement suivi le mot d’ordre. 

— Au Portugal, annonce de l'arrestation de 
8 membres de l’opposition, MM. Gouveia, Soro- 
menho et Soares ; ils sont inculpés de <« crime 
contre la sûreté de l'Etat ». 

— Au Laos, alors que la Conférence de Genève 
est toujours suspendue, les intéressés, réunis 
entre eux à Ban Namore, s’entendent pour former 
un gouvernement provisoire et discutent ses attri- 
butions, ses tâches et sa politique. 


M. 31 MAI. — A Paris, solennelle réception à 
Orly du président Kennedy et de sa femme par le 
général de Gaulle et Mme de Gaulle ; les deux 
présidents échangent des compliments avant de 
s’entretenir des problèmes de l’heure, entre autres 
de la prochaine rencontre entre le président Ken- 
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nedy et M. Khrouchtchev à Vienne. A 18 h 30, 
très applaudi par une foule nombreuse, le prési- 
dent Kennedy se recueille devant le tombeau du 
Soldat inconnu, à l’Arc de triomphe de l'Etoile. 
__ — À Paris, verdict au procès des généraux 
Challe et Zelier qui sont condamnés à quinze ans 
de détention criminelle, dont les conditions seront 
envisagées en Conseil des ministres. 

— À Paris, au Palais de Chaillot, soirée en 
l'honneur de « Marie, Reine de l'Unité », orga- 
nisée par ie mouvement « Pour l'Unité » de 
M. l’abbé Richard, directeur de l’Homme nouveau. 
Mgr Pereira Venancio, évêque de Leiria (Portugal), 
l’évêque de Fatima, y prend la parole. 

— Du fait de la sécheresse, la famine menace 
l'Algérie ; le gouvernement prend des mesures 
d’urgence pour y parer. 


A L'ÉTRANGER. — En Afrique du Sud, la Répu- 


# blique est proclamée, les cloches de toutes les: 


églises sonnent à toute volée ; le pays est défini- 
tivement détaché du Commonwealth. 

— Au Brésil, le président Quadros croit devoir 
répondre aux critiques dont sa politique fait 
l’objet. Il se défend d’être neutraliste et se déclare 
indépendant de toute influence ; il accueillera 
M. Khrouchtchev s’il désire visiter le Brésil et 
M. Kennedy s’il désire s’y arrêter ; il critique 
pourtant l’attitude américaine à propos de Cuba 
et se dit mieux compris de l’Europe et en parti- 
culier de la France. 

— À Londres, après M. Butler et Lord Home, 
M. Macmillan déclare nettement que la Grande- 
Bretagne favorisera le rapprochement de l'Espagne 
et de l’Occident. Par ailleurs, l’assemblée de 
VU. E. O. (Union européenne occidentale) a voté 
par 65 voix contre 1 pour l’adhésion rapide de 
la Grande-Bretagne au Marché commun. 

— La radio de Ciudad-Trujillo annonce l’assas- 
sinat du généralissime de la République domini- 
caine Rafael Leonidaäs Trujillo. Le président, 
M. Joaquin Balaguer ordonne un deuil de neuf 
jours pour le « bienfaiteur et père de la patrie ». 


JUIN 1961 


J. 1° JUIN. — La Croix annonce que le cardinal 
Feltin, au déjeuner mensuel des « Informateurs 
religieux », a déclaré qu’une Commission travail- 
lait présentement à un aménagement pastoral et 
épiscopal de toute la région parisienne. 

— Le même journal annonce la nomination 
comme prélat de la Maison de Sa Sainteté, de 
Mgr Georges Depape, président de la Mutuelle 
Saint-Martin, qui fut doyen de la Faculté des 
sciences de l’Université catholique de Lille et direc- 
teur des œuvres enseignantes du diocèse. 

— À Alger, le commissaire Gavoury est assassiné 
à son domicile. Annonce de la mise en disponibi- 
lité du géréral Vanuzxen, commandant la division 
blindée d'Allemagne. 

— À Issy-les-Moulineaux, ouverture du 31° Con- 
grès national de la C. F. T. C. M. Bouladoux dé- 
clare que « la seule conception chrétienne à 
laquelle nous nous référons permettra que 
l’homme soit le bénéficiaire de la révolution de 
ce temps ». 

— À Paris, le président et Mme Kennedy sont 
reçus à l’Hôtel de ville et visitent le Palais de 
Versailles. 


— La revue l’Education nationale donne ces ren- 
seignements sur l’ « Alliance française », qui s’est 
donnée pour mission la diffusion dans le monde 
de la langue et de la civilisation françaises. Elle 
anime 956 Comités et Sociétés affiliées (300 en 
Europe, 464 en Amérique [dont 200 en Amérique 
du Nord], 110 en Afrique, 57 en Asie, 25 en 
Océanie). Ces Comités touchent 500 000 adhérents 
et enseignent le français à 85000 étudiants. 
L’ « Alliance » entretient 880 bibliothèques et un 
nombre important de ciné-clubs. En France, elle 
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a 75 Comités, groupant 20000 adhérents. Près « 
30000 étudiants suivent ses cours, dont 6 500 
Paris, où sont installées une école pratique et ur 
Cité universitaire de 125 chambres. à De 


A L'ÉTRANGER. — En République dominicai 4 0 
l’instigateur de l’assassinat de M. Trujillo sera 
le général Juan Diaz, qui a pris le maquis ave 
un millier d'hommes. le 

— A Caracas (Venezuela), avortement d’un not} 
veau complot antigouvernemental ; une vingtair}} 
d’arrestations ont été opérées, on a saisi 60 mitrai 
leuses et aussi, dit le communiqué, des uniformeh} 
militaires et des vêtements ecclésiastiques. ! 

— À Varsovie, où le gouvernement avait interd} 
les processions traditionnelles de la Fête-Dietkh 
125 000 fidèles manifestent dans les rues aux aler 
tours de la cathédrale Sainte-Anne. Le cardinofh 
Wyszinski, avant d’exhorter la foule au pardon «ke 
de lui donner congé, s’est élevé « contre ceux qu 
violent ses droits de primat et qui limitent le 
actes de dévotion au Christ vivant ». 2h 

— L'Osservatore Romano annonce : la nomina4 
tion de Mgr Joseph Howard Hodges, évêque tit 
laire de Rusadus et auxiliaire de Mgr Russel] 
évêque de Richmond, comme coadjuteur, avec dro) 
de future succession, de Mgr Swint, archevêque 
évêque de Wheeling (Etats-Unis) ; et celle 
Mgr Pierre N. Bantigue, vicaire économe de 1 
paroisse de Quiapo, à Manille, comme évêque tit 
laire de Catula et auxiliaire du cardinal Santos 


vicariat de Sofia et Philippopolis (Plovdiv), don 
le vicaire apostolique, Mgr Romanoff, est mort et 
prison, après avoir été arrêté en 1952. Le nouvea 
évêque a reçu la consécration épiscopale des main: 
de Mgr Kourteff, exarque apostolique pour le: 
catholiques bulgares de rite byzantin. 


V. 2 JUIN. — A Paris, cinquième entretier 
Kennedy-de Gaulle, d’abord seuls, puis assistés dd 
leurs ministres des Affaires étrangères, MM. Couv 
de Murville et Dean Rusk. Visite de M. Kennedy at 
S. H. A. P. E., où il affirme le maintien des troupe: 


— À Lourdes, arrivée du 4° Pèlerinage militaire 
international, qui rassemble 40000 soldats de 
18 nations, priant pour la jeunesse et pour la! 
paix. (Cf. D. C., n° 1 355, du 2 juillet 1961, col. 820.) 

— Le Journal Officiel publie les deux décrets du 
31 mai relatifs à la participation de l'Etat aux 
charges sociales afférentes aux rémunérations per- 
çues par les maîtres des établissements d’enseigne- 
ment privés placés sous contrat d’association ow 
sous contrat simple. 

— Le même journal publie le décret n° 61-542) 
du 31 mai 1961, offrant, sous certaines conditions; 
aux établissements d’enseignement privés ayant 
souscrit un contrat, une aide temporaire de l'Etat 
de 100 nouveaux francs par élève remboursable au 
plus tard le 31 décembre 1961. 


A L'ÉTRANGER. — En République dominicaine, le 
gouvernement nomme M, Rafael Trujillo, fils du 
général assassiné, chef d'état-major général et 
secrétaire d'Etat, 

— Les Acta Apostolicae Sedis publient l’accord 
conclu entre le Vatican et la Bolivie, signé le 
15 mars dernier, sur la juridiction ecclésiastique 
des forces armées boliviennes et l’assistance reli- 
gieuse aux armées. 


D D 
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